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INTRODUCTION : ESPACE PUBLIC 

ET INÉGALITÉS DE GENRE 
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Ce numéro de Dynamiques régionales inti-
tulé «  Espace public et inégalités de genre  » 
se propose de croiser la question du genre 
avec la géographie, en s’intéressant aux 
espaces publics. Si cette approche peut 
sembler nouvelle, elle fait en réalité l’objet 
de nombreux travaux de recherche dans 
les pays anglophones depuis des décen-
nies et plus récemment en France ou 
encore en Suisse. En Belgique, les travaux 
de recherche articulant genre et géogra-
phie sont encore peu nombreux. Les tra-
vaux de Christine Bard ou ceux de Sylvette 
Denèfle, pour ne citer que ceux-là, ont 
pourtant montré l’importance de l’espace 
(et des territoires) dans les rapports sociaux 
de genre. L’intérêt de cette articulation est 
de souligner la dimension genrée de l’es-
pace public, mais aussi de proposer une 
lecture spatiale des rapports sociaux de 
genre afin de mieux comprendre les expé-
riences des femmes dans les espaces 
publics et de multiplier les possibilités de 
lecture des rapports de pouvoir. Comme le 
dit Claire Hancock (2014), «  on peut considé-
rer l’espace comme un des systèmes de clas-
sement ou de catégorisation qui produisent 
l’altérisation  ».

Les contraintes plus ou moins nombreuses 
exercées dans l’espace public sur la mobi-
lité de certaines personnes, leur assigna-
tion à certains lieux, leur légitimité – ou 
non – à y prendre place, participent en effet 
de cette altérisation, en naturalisant sou-
vent leurs différences et en contribuant à 
les marginaliser. Ces contraintes sont par 
ailleurs accompagnées de rappels à l’ordre 
fréquents qui renvoient aux phénomènes 
de violence et de rejet comme le racisme, 
le classisme, le sexisme ou encore la vio-
lence hétéronormative (Hancock, 2014).

Pour rappel, le genre est une notion utilisée 
pour souligner la construction sociale des 
rapports entre les hommes et les femmes 
et les rôles assignés à chaque sexe dans la 
société (Barthe-Deloizy et Hancock, 2005). 
La chercheuse Marie-Joseph Bertini (2006) 
complète : «  Le genre (ce que l’on entend par 
féminin et masculin) peut être défini comme 
l’ensemble construit des rôles et des respon-

sabilités sociales assignés aux femmes et 
aux hommes à l’intérieur d’une culture don-
née à un moment précis de son histoire  ». Le 
mot genre se différencie de celui de sexe 
en ce sens qu’il renvoie à la dimension 
sociale des rapports hommes-femmes 
alors que le sexe renvoie quant à lui à la 
dimension biologique (Lévy et Lussault, 
2003 cités par Barthe-Deloizy et Hancock, 
2005).

Quand on évoque la notion d’espace public, 
on fait référence à l’espace extérieur au 
domicile, à un espace commun que tout 
individu devrait pouvoir occuper pour réali-
ser différentes activités, seul, seule ou à 
plusieurs et qui offre de nombreuses oppor-
tunités en termes de loisirs, d’activités 
culturelles, sportives, festives ou de 
consommation. L’espace public est donc 
supposé être ouvert et accessible à tous et 
toutes. En cela, il est essentiel dans le fonc-
tionnement de nos démocraties dans la 
mesure où il permet les interactions sociales 
et encourage la diversité des relations entre 
individus. L’accès à l’espace public est en 
effet un enjeu central pour l’égalité et la 
citoyenneté car il conditionne l’accès aux 
droits, comme le rappellent Irène Zeilinger 
et Laura Chaumont : «  C’est par et dans 
l’espace public que les individus participent à 
la vie politique, culturelle, sociale et écono-
mique de la cité, et sa fonction d’espace de 
transit pour la mobilité de chacun et chacune 
assure l’accès aux services publics et collec-
tifs  » (Zeilinger et Chaumont, 2021, dans ce 
numéro).

Mais les espaces publics sont-ils réelle-
ment ouverts et accessibles à tous et toutes 
sans distinction ? Favorisent-ils une citoyen-
neté́ inclusive ou (re)produisent-ils au 
contraire des frontières, notamment en 
termes de genre, de catégories sociales et 
géographiques, d’orientation affective et 
sexuelle, ou encore d’âge ?

À partir de travaux de recherche portant sur 
des données diversifiées et riches, à la fois 
quantitatives et qualitatives, les contributions 
présentées dans ce numéro reviennent sur 
les pratiques, les usages et les expériences 
des femmes dans différentes villes, de 
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1	� En urbanisme, la résidentialisation consiste à réaménager les espaces publics en reformant des limites entre les parcelles des immeubles d’habitation et la 
rue.

Bordeaux à Genève en passant par 
Gennevilliers, en France, ou Namur, en 
Belgique. Pourquoi et comment les femmes 
occupent-elles l’espace public ? Quelles 
expériences y ont-elles vécues et quel est 
l’impact de celles-ci sur leurs usages et 
leurs perceptions ? Comment se déplacent-
elles et pourquoi ? Cette mise en perspec-
tive de réalités géographiques différentes 
montre qu’il existe toujours dans les espaces 
publics des rapports de pouvoir inégaux qui 
semblent traverser les frontières.

L’espace public ainsi analysé apparaît, en 
France, en Belgique, comme en Suisse, 
sous des contours masculins où les femmes 
doivent constamment négocier leur légiti-
mité́, faire face à des interactions non dési-
rées, des remarques, des injures, des intru-
sions, des agressions, autant d’actes qui 
humilient, blessent et rappellent sans cesse 
la dimension genrée de l’espace public 
(Lieber et al., 2020). En effet, le constat posé 
par les auteurs et autrices est celui d’un 
espace public qui n’est pas neutre. Il s’agit 
alors de mieux comprendre comment les 
femmes prennent place dans cet espace, 
comment elles se déplacent et font face 
aux formes de violence à leur encontre, 
quelles sont les stratégies utilisées pour 
avoir accès à l’espace public, mais égale-
ment pour le transformer, le modifier par 
leur présence et leurs pratiques.

De nombreuses villes se sont emparées de 
la question du «  droit à la ville  » (Lefebvre, 
1967), en mettant l’accent sur la perspective 
de genre. Sur le plan législatif, l’apparition 
de lois sanctionnant le sexisme dans l’es-
pace public montre que cette question 
représente désormais un problème public. 
Par ailleurs, la mise en place de projets 
d’aménagements urbains selon une pers-
pective de genre, dans des villes comme 
Vienne, Paris ou, plus proche de nous, 
Namur, confirme également l’intérêt gran-
dissant accordé au genre dans les poli-
tiques de la ville.

Les contributions de cette revue n’invitent 
pas à envisager une ville pensée par les 
femmes pour les femmes, mais suggèrent, 
au contraire, de déconstruire les catégories 

de genre dans l’espace public pour casser 
les rapports inégaux de pouvoir présents et 
parvenir à créer une société plus inclusive 
et plus juste.

Dans le premier article intitulé «  Les espaces 
publics sont-ils neutres ? Lecture spatiale des 
rapports sociaux de genre, lecture genrée 
des rapports socio-spatiaux  », Corinne 
Luxembourg et Camille Noûs questionnent 
d’emblée le mythe de l’espace public 
comme lieu démocratique et ce, au niveau 
de sa conception et de son accès. Les 
auteures s’appuient sur un travail d’historici-
sation pour aborder l’espace public sous 
l’angle des rapports sociaux de genre. Elles 
procèdent ainsi à une recontextualisation, à 
la fois sur un plan méthodologique et poli-
tique, de l’approche genrée dans les 
espaces publics.

À partir d’une recherche-action réalisée 
dans la ville de Gennevilliers, Corinne 
Luxembourg et Camille Noûs expliquent 
ensuite comment les inégalités de genre 
présentes dans la société se traduisent 
dans l’espace public et orientent les pra-
tiques spatiales des individus, mais aussi 
comment les espaces produisent et repro-
duisent les normes de genre. Les auteures 
précisent d’ailleurs que «  l’espace public est 
une production qui résulte de rapports de 
pouvoir, où interviennent différentes formes 
de négociation  ».

L’analyse de différents espaces (quartiers 
en rénovation urbaine résidentialisés1, éco-
quartiers, jardins partagés, parcs publics 
paysagers, équipements sportifs de plein 
air, abords commerciaux,) dévoile la réparti-
tion stéréotypée des usages de la ville. 
Corinne Luxembourg et Camille Noûs 
montrent en effet comment la différencia-
tion genrée intervient à toutes les échelles 
de l’espace urbain. Les auteures analysent 
alors les limites et les frontières qui se 
redessinent dans les espaces publics, suite 
à certains types d’aménagements. Elles 
invitent à penser les espaces publics en 
intégrant à la réflexion les notions de justice 
spatiale et de genre et rappellent aussi l’im-
portance et la nécessité d’intégrer les 
femmes dans une co-construction des 
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savoirs. En prenant exemple sur la rénova-
tion urbaine de deux quartiers, elles 
montrent ainsi comment les transforma-
tions de certains lieux par les femmes et 
avec les femmes peuvent donner naissance 
à des espaces mieux partagés, à des lieux 
qui permettent non seulement l’exercice et 
la pratique d’activités, mais favorisent éga-
lement la rencontre de publics diversifiés 
au sein du quartier, le savoir-vivre ensemble 
et la mobilité pédestre.

Le deuxième article, d’Irène Zeilinger et 
Laura Chaumont, intitulé «  Les Casernes à 
Namur : un nouveau quartier pour plus 
d›égalité de genre  » présente également 
une expérience de démocratie participative 
dans le cadre de politique d’aménagement 
du territoire. Les auteures reviennent sur 
l’expérience de marches exploratoires réali-
sées dans trois quartiers à Namur. Elles 
détaillent d’abord la méthodologie partici-
pative, émancipatrice et intersectionnelle 
des marches exploratoires qui mobilisent la 
non-mixité (ici elles ont été menées entre 
femmes) pour faire émerger l’expérience 
spatiale des habitantes ou citoyennes fré-
quentant un quartier.

La prise en compte des recommandations 
formulées par les femmes qui ont participé à 
cette expérience souligne, comme dans la 
contribution précédente à Gennevilliers, le 
pouvoir transformateur de ces formes de 
recherche qui favorisent l’émancipation des 
femmes et la solidarité entre individus. En 
effet, en intégrant les personnes concernées 
dans l’analyse de certains territoires, en leur 
reconnaissant une forme d’expertise urbaine, 
la méthode des marches exploratoires invite 
à coconstruire un diagnostic des usages de 
l’espace public, mais aussi à proposer des 
projets d’aménagement qui visent une amé-
lioration de la qualité de vie de toutes et de 
tous et une meilleure intégration des diffé-
rentes populations (Luxembourg et Noûs, 
2021, dans ce numéro).

À travers ce dispositif, c’est également la 
visibilité des femmes qui est mise en avant 
et, par leur présence spatiale et la prise en 
considération de leur expertise liée à leurs 
pratiques et usages de l’espace public, 

s’exprime la volonté d’obtenir pour elles 
une meilleure reconnaissance dans l’espace 
public. Cette méthode constitue un 
processus d’empowerment pour les femmes 
qui, à travers les marches exploratoires, 
remettent en question l’ordre «  naturel  » 
des choses, l’aménagement de certains 
espaces marqués par des normes patriar-
cales et hétérosexuelles, considérées 
comme «  inéluctables  » ou encore «  natu-
relles  » (Hancock, 2014).

Le troisième article, «  Femmes et dépla-
cements : différents contextes, différentes 
expériences ?  », d’Arnaud Alessandrin et 
Johanna Dagorn, à partir d’un ensemble de 
données d’enquêtes quantitatives et quali-
tatives, propose une analyse comparée des 
rapports de genre dans des espaces géo-
graphiques différents (quatre villes de 
France de statuts divers : milieu semi-rural, 
ville moyenne, capitale de Région), afin de 
vérifier les facteurs d’influence du «  climat 
urbain  » (Dagorn et Alessandrin, 2018), c’est-
à-dire de l’inclusion matérielle et des expé-
riences subjectives dans l’espace urbain.

Ces analyses comparées présentent les 
similitudes et les divergences qui les tra-
versent en matière d’expériences urbaines 
des femmes et des minorités de genre et 
de sexualité. Il apparaît des régularités, des 
répétitions dans les sentiments ainsi expri-
més, mais également des récurrences de 
certains événements (insultes, agressions, 
discriminations uniques ou plurielles). 

Johanna Dagorn et Arnaud Alessandrin 
proposent d’interpréter le quotidien des 
femmes par la triangulation de trois don-
nées importantes : la notation moyenne 
d’un espace, en matière d’ambiance, de loi-
sirs, etc. ; l’expérience sexiste relatée, dans 
une dimension relationnelle (le rôle des 
témoins et le profil des auteurs sont déci-
sifs) ; le profil sociodémographique et iden-
titaire de la personne concernée.

L’analyse quantitative des formes de 
sexisme subies par les femmes souligne 
que toutes les femmes sont concernées 
par ces expériences plus ou moins trauma-
tisantes, et ce, de façon commune à tous 
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les territoires. Peu importent donc les villes 
et leurs caractéristiques, la part des femmes 
qui évite des espaces de peur du sexisme 
ou la part des femmes ne se sentant pas 
détendues dans ces mêmes espaces varie 
peu.

L’analyse des données qualitatives (focus 
groups) permet en revanche de souligner la 
diversité des expériences des femmes et la 
dimension intersectionnelle des discrimina-
tions vécues par celles-ci. Ce constat vient 
rappeler que les femmes ne constituent pas 
un groupe homogène et ne sont pas toutes 
égales face aux formes de violence et aux 
discriminations dans l’espace public. Les 
auteur et auteure, loin de tirer des conclu-
sions «  généralisantes  », parviennent dans 
leur contribution à refléter les figures multi-
ples des femmes et identifient trois groupes 
de femmes particulièrement sujettes à la 
survictimation : les femmes en surpoids, les 
femmes trans et les femmes victimes de 
racisme.

L’article de Julien Debonneville et Marylène 
Lieber intitulé «  Rappels à l’ordre sexué dans 
l’espace public : perspective intersectionnelle 
sur les violences dans l’espace public  » pro-
longe la réflexion sur les expériences et le 
ressenti des femmes dans la ville en étu-
diant les manifestations de violence dans 
l’espace public. 

La richesse de cette contribution réside 
dans la perspective intersectionnelle qui 
est proposée pour analyser différentes 
formes de violence. Cette perspective pré-
sente l’intérêt de montrer que, dans l’ana-
lyse des formes de violence dans l’espace 
public, outre le genre, d’autres critères 
comme la race, la classe sociale, l’orienta-
tion sexuelle ou religieuse sont également 
déterminants. La prise en compte de ces 
critères met en lumière les inégalités et les 
discriminations présentes dans la ville et 
liées à la diversité des expressions de genre.

À partir d’une enquête qualitative (focus 
groups) réalisée auprès de femmes aux 
profils très diversifiés dans la ville de 
Genève, les auteur et auteure parviennent à 
refléter la diversité et la complexité des 

appartenances sociales et identitaires, en 
donnant la parole à des publics encore sou-
vent marginalisés, comme les personnes 
LBTQ, les femmes voilées ou encore les 
femmes migrantes. Les témoignages de 
ces femmes font apparaître et comprendre 
les frontières sociales et symboliques qui 
limitent leur accès à l’espace public.

Avec cette contribution riche en témoi-
gnages, les auteur et auteure invitent les 
lecteurs et lectrices à sortir d’une lecture 
binaire (homme/femme) pour embrasser la 
complexité d’une analyse de genre qui met 
en lumière l’imbrication des rapports de 
domination de natures différentes comme 
le sexisme, le racisme, l’homophobie ou 
encore le classisme (Blidon, 2017). L’objectif 
étant de rappeler, en filigrane, que le droit à 
la ville doit être un droit sans condition, pour 
que tous et toutes puissent accéder à la 
citoyenneté en toute liberté et de façon 
globale.

Avec le dernier article intitulé «  Les dépla-
cements des femmes dans l’espace public : 
ressources et stratégies  », Rébécca Cardelli 
revient d’abord sur les inégalités d’accès à 
l’espace public entre les femmes selon les 
ressources dont elles disposent. 

Les récits des femmes interviewées dans le 
cadre d’une enquête réalisée à Genève 
montrent que la présence des femmes dans 
l’espace public nécessite la mise en place 
de stratégies, qu’elles soient conscientes ou 
pas. L’auteure revient sur un certain nombre 
de ces stratégies développées par les 
femmes selon leurs ressources, leur culture, 
ou encore leur éducation. 

Elle distingue cependant deux grands 
types de stratégies, qui auront un impact 
différent sur la capacité des femmes à se 
mouvoir librement dans l’espace public. 
Primo, celles qui s’inscrivent dans une sorte 
de conformité par rapport aux attentes 
genrées. En effet, ces stratégies perpétuent 
d’une certaine manière les rapports sociaux 
de sexe dans l’espace public puisqu’elles 
s’inscrivent plutôt dans une forme de rési-
lience que dans le rejet des injonctions 
masculines. Secundo, celles qui s’inscrivent 
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davantage dans une forme de résistance 
dans la mesure où elles visent à décon-
struire les normes de genre en refusant de 
se plier à l’ordre sexué. L’auteure démontre 
qu’à travers ces stratégies de résistance, 
l’espace public n’est plus appréhendé 
comme un lieu de contraintes ou d’oppres-
sion, mais comme un lieu dont les femmes 
vont se saisir pour le transformer, pour se 
transformer et ainsi s’émanciper, en refu-
sant la place qui leur est assignée et les 
limites spatiales fixées par les normes 
dominantes (patriarcales et hétéronorma-
tives) (Hancock, 2014). 

Pour conclure, les différentes contributions 
de ce numéro invitent les politiques, les 
acteurs et actrices de terrain, mais égale-
ment les chercheurs et chercheuses en 
sciences sociales et en géographie à s’inter-
roger sur les pratiques et usages dans l’es-
pace public selon une perspective de genre.

La mise en parallèle des contributions, qui 
portent sur des pays, des territoires, des 
villes différentes, montre bien que certaines 
réalités s’entrecroisent, que les normes et 
les identités de genre traversent les fron-
tières, que les rappels à l’ordre symboliques 
et physiques dans l’espace public sont pré-
sents quel que soit le territoire géogra-
phique envisagé.

Les auteurs et auteures de cette publica-
tion ont montré, à partir de nombreux 
exemples de réaménagements urbanis-
tiques, mais aussi à partir de l’expertise des 

femmes, comment les espaces publics 
peuvent reproduire, voire produire des iné-
galités. En donnant une visibilité aux 
femmes dans les processus de recherche, 
ils ont aussi permis de souligner la diversité 
des expériences des femmes, mais aussi 
l’ampleur des inégalités d’accès à la ville, 
qui varient selon leur profil et les ressources 
dont elles disposent.

Rendre les espaces publics plus inclusifs 
devrait donc passer par des méthodologies 
qui accordent une place centrale aux per-
sonnes concernées, qui privilégient la parti-
cipation des femmes au processus de 
recherche, mais également à la coconstruc-
tion des savoirs, leur reconnaissant ainsi 
une véritable expertise urbaine.

Ces contributions auront permis, nous l’es-
pérons, de souligner le besoin de penser le 
genre dans les politiques publiques en 
matière d’urbanisme, d’aménagement du 
territoire, afin de favoriser des espaces 
publics plus inclusifs. Ces revendications 
de reconnaissance, exprimées par de nom-
breuses femmes et filles interviewées, et de 
droit à la ville sans condition ne doivent en 
aucun cas être interprétées comme une 
demande d’espaces spécifiques et séparés 
pour les femmes ; mais au contraire comme 
l’expression de la nécessité d’un espace 
plus ouvert et plus accessible à tous et à 
toutes, d’un espace où chaque personne a 
le sentiment d’être un citoyen ou une 
citoyenne à part entière, égal à l’autre, avec 
ses appartenances multiples.
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Il s’agira d’abord de discuter et déconstruire 
la prétendue neutralité des espaces publics 
dans leur conception comme dans leur 
façon d’être pratiqués. Cette réflexion intro-
duit la question de l’habiter, du chez soi et 
finalement de l’appropriation des espaces 
que l’expérience de recherche-action 
menée à Gennevilliers (commune de la 
banlieue nord-ouest de Paris) pourra illus-
trer. Il sera par exemple question des jardins 
partagés, du questionnement des limites 
vécues dans des quartiers marqués par les 
derniers cycles d’opérations de renouvelle-
ment urbain. À partir de ce travail, peut se 
poser la question de la justice spatiale et du 
genre comme une entrée possible dans le 
débat de l’accès démocratique à l’espace 
public. Les propositions qui ont pu être des-
sinées avec l’atelier de paysage SensOmoto 
ou avec quelques étudiants et étudiantes 
en architecture de l’ENSA Paris La Villette 
peuvent être mises en discussion dans la 
confrontation à d’autres réalités spatiales 
que celle connue et étudiée dans cette 
banlieue parisienne.

Mots-clés : espaces publics, agriculture 
urbaine, résidentialisation, justice spatiale

RÉSUMÉ ABSTRACT

The first aim of this article is to discuss and 
deconstruct the alleged neutrality of the 
conception of public spaces and of how 
they are practiced. This reflection intro-
duces the question of living, of home and 
finally of the appropriation of spaces as 
illustrated by the action-research expe-
rience carried out in Gennevilliers. This 
article will discuss examples such as col-
lective gardens and the limits experienced 
in neighbourhoods marked by the latest 
cycles of urban renewal operations. It will 
show how spatial and gender justice can be 
an entry into the debate on democratic 
access to public spaces. The proposals that 
emerged from the SensOmoto landscape 
workshop or from exchanges with architec-
ture students from ENSA Paris La Villette 
can be discussed through confrontation 
with spatial realities other than the ones 
known and studied in this Paris suburb.

Keywords : public spaces, urban agricul-
ture, residentialization, spatial justice
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3	� L’empowerment, difficile à traduire en français, implique un processus d’accroissement du pouvoir des personnes. L’appropriation féministe de ce terme 
consiste à dépasser des approches victimisantes pour revendiquer un «  pouvoir de  » et un «  pouvoir avec  », plutôt qu’un «  pouvoir sur  » qui est l’apanage 
de la domination patriarcale.

4	� En urbanisme, la résidentialisation consiste à réaménager les espaces publics en reformant des limites entre les parcelles des immeubles d’habitation et la 
rue. Elle a pour objectif une revalorisation des espaces, et s’accompagne de différents dispositifs visant à sécuriser et maîtriser les circulations (espace 
transitoire fermé entre l’immeuble et la rue, digicode, fermeture des parcelles, parfois caméra de vidéosurveillance, etc.). Le terme apparu dans les années 
1990 est inscrit, en France, dans une loi du 1er août 2003 portant l’objectif national de résidentialiser 200 000 logements sociaux, en en faisant mécanique-
ment une action systématique de toute opération de renouvellement urbain financée par l’Agence Nationale de Renouvellement Urbain.

5	 Conduit par Bendicht Weber et Valentina Moimas à l’École d’architecture Paris La Villette (promotion 2018-2019).

Ce texte a pour objectif de questionner les 
relations entre rapports sociaux de genre et 
pratiques spatiales. Il résulte principalement 
d’une recherche-action participative menée 
à Gennevilliers (commune de la banlieue 
nord-ouest de Paris) entre 2014 et 2020, 
conçue à la fois comme proposition et 
processus méthodologiques et comme 
participant de l’empowerment3 (Bacqué et 
Biewener, 2013) des personnes qui y ont pris 
part. Ce travail de recherche, porté par un 
collectif formé de chercheurs et cher-
cheuses, d’habitants et habitantes et d’ar-
tistes, avait pour objectif d’interroger les 
rapports sociaux de genre et leurs expres-
sions dans l’espace public (Luxembourg et 
Messaoudi, 2016). Les types de terrains 
mobilisés sont divers : quartier en rénova-
tion urbaine résidentialisé4, écoquartier, jar-
dins partagés, parc public paysager, équi-
pements sportifs de plein air, abords 
commerciaux, lieux d’attente de transports 
publics (arrêts de bus, stations de métro), 
bancs publics, etc. Ces espaces sont abor-
dés à différents moments. En effet, la prise 
en considération des rythmes de passage 
et d’utilisation apporte une complexité à la 
lecture sociale et spatiale des pratiques 
quotidiennes. Les variations d’ambiance 
liées à la saisonnalité, à l’alternance jour/
nuit, induisent en effet des pratiques sociales 
différentes selon les lieux et les personnes, 
et conduisent alors à des appropriations qui 
évoluent également (Hernandez-Gonzalez 
et al., 2020). Si chacun ou chacune a pu 
constater que tel parc, telle rue ne vivent 
pas de la même façon selon le moment de 
la journée, la période de l’année, que les 
femmes sont, par exemple, moins nom-
breuses dehors dès qu’il fait nuit, il ne 
semble, néanmoins, pas toujours acquis 
que ces pratiques différentes, que cette 

complexité de l’analyse des espaces publics, 
impliquent une non-neutralité des espaces 
par leur conception comme par leur pra-
tique. On ne pourra donc pas parler d’un 
«  déjà-là  » prédéterminé par une neutralité 
de l’espace abstraite de tout contexte poli-
tique, social ou genré. L’espace public est 
une production qui résulte de rapports de 
pouvoir, où interviennent différentes formes 
de négociation. Cinq parties structureront 
ensuite ce texte afin d’approcher plus 
concrètement les rapports de domination et 
les formes de négociation à l’œuvre. Dans la 
section 2, il s’agira de poser le contexte his-
torique et politique de la prise en considéra-
tion des femmes dans l’espace public des 
quartiers populaires. Puis, ce cadre posé, 
dans la section 3, l’urbanisme de la ville 
moderne, envisagé comme une traduction 
spatiale de volontés politiques, sera abordé 
comme participant de la fabrique des 
contraintes qui construisent la quotidien-
neté des habitants et habitantes. En cela, il 
s’agit de déconstruire le mythe d’une pré-
tendue neutralité de l’espace public. La sec-
tion suivante (section 4) s’intéresse à l’évolu-
tion de cet urbanisme produisant de 
nouvelles formes d’espace public que la 
nécessité d’appropriation et d’habiter en 
confiance vient bouleverser. Questionner la 
résidentialisation des quartiers de grands 
ensembles a amené à entrouvrir la porte de 
jardins partagés comme levier d’émancipa-
tion de genre (section 5). Enfin, en suivant le 
fil de l’espace public et des relevés des pra-
tiques quotidiennes, deux extraits des pro-
positions travaillées avec l’atelier paysage 
SensOmoto et les étudiants et étudiantes de 
l’atelier de projet urbain participatif5 de 
l’ENSA Paris La Villette seront détaillés, l’un 
portant sur la ville bâtie, l’autre sur les 
accompagnements de chantier (section 6).

1INTRODUCTION
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2CONTEXTUALISATION MÉTHODOLOGIQUE ET POLITIQUE 
D’UNE ANALYSE GENRÉE DES ESPACES PUBLICS

En 1979, la déléguée régionale à la condition 
des femmes de l’Ile-de-France, Jacqueline 
Wolfrom, pose une question déterminante : 
«  Comment une ville peut-elle être fonc-
tionnelle, c’est-à-dire adaptée aux besoins 
des personnes qui y vivent ?  » C’est à partir 
de cette interrogation qu’elle initie un travail 
avec des associations féminines et fami-
liales de la région sur la question de l’habi-
tat. L’étude est nommée «  Femme et espace 
extérieur  ». Dans les actes du colloque Les 
femmes et l’habitat du 24 avril 1979, elle 
décrit un principe méthodologique utilisé 
fréquemment dans les études féministes : 
l’association des personnes enquêtées au 
processus de recherche et leur reconnais-
sance comme expertes.

«  […] J’ajouterai que cette étude est faite de 
façon un peu spéciale, car dans chacun des 
lieux, des femmes qui habitent sur place 
ont été formées comme enquêtrices et 
font, elles-mêmes, avec l’aide des spécia-
listes, bien sûr, les enquêtes ; ceci pour les 
aider à prendre conscience, elles-mêmes, 
de leur vécu et de leur habitat. Bien sou-
vent, en effet, nous vivons les choses sans 
nous arrêter, sans en prendre conscience, 
donc sans pouvoir les modifier. Nous espé-
rons qu’ainsi, ayant été participantes actives 
de leur étude, elles continueront à être par-
ties prenantes de l’amélioration, de la trans-
formation, de la modification de leur envi-
ronnement. […]

Nous, femmes, nous avons un nouveau 
mode de vie à vivre, un mode de vie qui n’a 
pas forcément été défini, jusqu’à ce jour, par 
des modèles ; car les modèles qui nous ont 
été proposés, lorsque nous étions enfants, 
ne coïncident absolument pas avec ce que 
nous sommes obligées de vivre aujourd’hui. 
Donc, dans beaucoup de cas, nous devons 
faire preuve de créativité pour organiser et 
inventer notre vie quotidienne, mais paral-
lèlement, il va falloir que nous fassions 

preuve de créativité et d’invention pour 
transformer notre environnement. Toutes 
les expériences, qui ont été tentées, en des 
lieux divers, vont dans ce sens-là.  » (Plan 
construction, 1980).

Ce texte de 1979 est un préalable qui peut 
être fondateur pour aborder l’espace public 
au prisme des rapports sociaux de genre. Il 
signifie le changement des modes de vie 
des femmes dans une société patriarcale, 
marquée par la fin des Trente Glorieuses, et 
l’importance croissante de la société de 
consommation s’adressant à la fameuse 
«  ménagère de moins de 50 ans  ». Le texte 
de Jacqueline Wolfrom porte un second 
élément fondamental qui postule que le 
procédé méthodologique de recherche, en 
lui-même, fait partie du processus et des 
résultats de recherche ; c’est l’un des apports 
essentiels de la recherche-action. En effet, 
en mobilisant les personnes concernées, en 
reconnaissant leur expertise, le procédé 
méthodologique invite à une élaboration 
coconstruite et partagée, a minima, d’un 
diagnostic des usages de l’espace public. Il 
induit également que questionner l’espace 
public au prisme du genre, voire l’aménager, 
ne peut pas se satisfaire d’user de cadres 
méthodologiques et donc de cadres de 
pensée préexistants, presque préformatés. 
Il est nécessaire, en pensant ces cadres, de 
se situer et de revendiquer ce point de vue 
(Turcotte, 2016) et d’en partager l’élabora-
tion avec les personnes concernées. Il ne 
s’agit pas seulement d’une recherche parti-
cipative, mais d’une recherche attentive de 
transformation de soi, du collectif, dans le 
même mouvement que de l’environnement.

Le moment est important et mérite sans 
doute une recontextualisation politique. En 
effet, depuis 1963, à Grenoble, les Groupes 
d’Action Municipale se constituent comme 
première expérience de démocratie partici-
pative pour débattre de questions d’urba-
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6	� Voir une approche des diagnostics en marchant par Zeilinger et Chaumont, dans ce numéro.

nisme et contester des décisions rarement 
issues de concertations. Expérience simi-
laire à la fin des années 1970, dans le quar-
tier Vieux Lille : l’Atelier Populaire d’Urba-
nisme prend lui aussi les moyens de 
l’éducation populaire. La méthodologie 
participative des diagnostics en marchant6, 
portée de façon récurrente par certaines 
municipalités (principalement de majorité 
progressiste) notamment, mais pas exclusi-
vement, dans les processus de concerta-
tion des opérations d’aménagement, pro-
cède indubitablement de l’une et de l’autre. 
Qu’ainsi il devienne envisageable de former 
les femmes, pour établir les diagnostics et 
déterminer les transformations nécessaires 
des espaces de leur vie quotidienne, s’ins-
crit dans une réelle continuité logique. C’est 
également dans ce contexte que les tra-
vaux de recherche en sciences humaines et 
sociales prennent de plus en plus souvent 
la forme de dispositifs de recherche-action. 
La recherche-action s’inspire principale-
ment de la démarche pédagogique de 
Paulo Freire (1977) et de la philosophie 
sociale de John Dewey considérant que 
c’est au public de conduire l’enquête car 
«  la réalité se découvre en agissant  » 
(Dewey, 2014). Si la recherche-action a 

d’abord concerné le travail social, elle s’est 
diversifiée en conservant comme objectif la 
transformation sociale et l’empowerment. 
Conservons la définition établie lors du col-
loque de 1986 à l’Institut National de 
Recherche Pédagogique : «  Il s’agit de 
recherches dans lesquelles il y a une action 
délibérée de transformation de la réalité ; 
recherche ayant un double objectif : trans-
former la réalité et produire des connais-
sances concernant ces transformations  » 
(Seibel et Hugon, 1987) ; définition qui pour-
rait être complétée par la volonté de créer 
des situations de recherche inspirées du 
concept habermassien de «  communica-
tion sans autorité  », c’est-à-dire sans inéga-
lité entre les participants (Luxembourg et 
al., 2020). Enfin, dernier point et pas le 
moindre de cette contextualisation : c’est 
également à la fin des années 1970 que le 
terme «  violences envers les femmes  » 
apparaît et qui, par la diversité d’actes qu’il 
revêt, «  doit être appréhendé comme un 
continuum [relevant] d’un même rapport 
social de domination  » (Lieber, 2008). Tout 
ceci illustre l’incidence des procédés 
méthodologiques qui participent des poli-
tiques publiques d’aménagement et leur 
potentiel d’émancipation.
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3LE MYTHE DE LA NEUTRALITÉ D’UN ESPACE  
PUBLIC DÉMOCRATIQUE

Avant toute chose, il paraît nécessaire d’in-
terroger l’espace public et les imaginaires 
qu’il véhicule. La représentation philoso-
phique et politique la plus fréquente, dès 
lors que l’on parle d’espace public, est 
contenue dans l’agora de la démocratie 
athénienne. Espace réceptacle des débats, 
des conflits et de la fabrique de la politique, 
au sens de gestion des affaires de la cité, 
l’agora s’est incarnée par glissement dans 
l’espace public, contractant espace idéel et 
espace matériel. La représentation du lieu 
qui serait intrinsèquement celui de la démo-
cratie est pourtant une vision tronquée du 
peuple, de ce demos antique, auquel n’ap-
partiennent ni les esclaves considérés 
comme des biens, ni les femmes mainte-
nues au statut d’éternelles mineures, ni les 
étrangers. C’est à partir de cet imaginaire, 
idéalisant l’espace public comme lieu 
démocratique, déjà empreint de la mise en 
régime politique de la différence pour régle-
menter le droit à la décision, que se pose la 
revendication lefebvrienne du «  droit à la 
ville  » (Lefebvre, 1968), c’est-à-dire le droit 
d’en décider le gouvernement et la transfor-
mation et le droit de s’y transformer. «  Le 
droit à la ville ne se réduit donc pas à un droit 
d’accès individuel aux ressources incarnées 
par la ville : c’est un droit à nous changer 
nous-mêmes en changeant la ville de façon à 
la rendre plus conforme à notre désir le plus 
cher. Mais c’est en outre un droit collectif 
plus qu’individuel, puisque, pour changer la 
ville, il faut nécessairement exercer un pou-
voir collectif sur les processus d’urbanisa-
tion. La liberté de nous faire et de nous 
refaire en façonnant nos villes est à mon 
sens l’un de nos droits humains les plus pré-
cieux mais aussi les plus négligés.  » (Harvey, 
2011). Voilà qui rappelle les mots de 
Jacqueline Wolfrom cités plus haut : «  Nous, 
femmes, […], dans beaucoup de cas, nous 
devons faire preuve de créativité pour orga-
niser et inventer notre vie quotidienne, mais 

parallèlement, il va falloir que nous fassions 
preuve de créativité et d’invention pour 
transformer notre environnement.  » C’est 
donc logiquement que les travaux portant 
sur les rapports sociaux de genre dans l’es-
pace public se saisissent de cette référence 
au droit à la ville.

Pour comprendre la forte attention portée à 
la notion d’espace public, il est intéressant 
d’en appréhender la polysémie et les dialo-
gues entre espaces matériels et idéels. 
L’expression est d’abord utilisée pour parler 
d’espaces ouverts et accessibles d’une ville, 
avant d’être définie «  comme un espace des 
et pour les discussions en public, c’est-à-
dire destiné aux interactions entre des indi-
vidus amenés à se rencontrer physique-
ment dans des lieux de passage, où ils 
doivent mener à bien une série d’accommo-
dations et d’arrangements mutuels pour 
s’adapter à l’association momentanément 
constituée  » (Delgado, 2016). Ces «  arrange-
ments  mutuels  » sont autant de négocia-
tions relevant de rapports sociaux asymé-
triques entre groupes/classes dominants et 
groupes/classes dominés. Si la conception 
de l’espace public comme support de 
médiation entre l’État et les individus parti-
cipe de ces arrangements, notamment en 
les organisant, elle reste principalement 
idéelle et a-spatiale, c’est-à-dire qu’elle 
n’existe principalement que par les 
échanges d’idées, les discussions, les prises 
de décisions plus ou moins issues de 
consensus démocratiques mais les corps, 
physiquement, n’y interviennent pas. Or, la 
dimension spatiale des espaces publics est 
nécessaire à la pensée des rapports d’alté-
rité, parce qu’elle rend possible la lecture de 
différentes formes d’expressions du contrôle 
social, de la corporéité des négociations. En 
effet, la présence physique, corporelle, de 
l’altérité rend réelle l’idée de la cohabitation 
dans l’espace public.  L’accepte-t-on ? 
Pourquoi ? Accorde-t-on à l’autre le partage 
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de l’usage de l’espace public ? Est-ce un 
usage partagé dans son intégralité ou bien y 
fixe-t-on des limites selon qui l’on est, selon 
l’heure, selon qu’on y est statique ou en 
mouvement ? En cela la présence des corps 
oblige à la négociation de ces rapports 
sociaux. La figure 1 montre par exemple des 
pratiques qui répondent à ces stéréotypes 
de genre qui participent des négociations. 

Or si l’espace public est le cadre politique et 
le cadre spatial issus d’une production 

sociale marquée par les régimes de discri-
minations traversant la société, il permet 
également la spatialisation des rapports 
sociaux, ou pour reprendre la formule d’Er-
ving Goffman «  l’ordre de l’interaction  » 
désignant la mobilité, les négociations, les 
ajustements dans les situations sociales 
(Goffman, 1988). 

Par exemple, les discours à propos de ce 
que doit être le «  bon  » comportement 
d’une femme dans l’espace public, le «  bon 

Figure 1 : Des femmes en mouvement

Source : Extraits de la vidéo Des femmes en mouvement, réalisée par l’architecte Perrine Rivain à Gennevilliers (2018) https ://www.youtube.
com/watch ?v=Kc8ggnI1Qvs&feature=youtu.be 
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vêtement  » (évidemment différent selon la 
personne qui porte le discours, et donc à la 
fois toujours trop long, toujours trop court et 
surtout toujours sous contrôle) induit une 
relation unilatérale : celle réifiante du regard 
porté. Pour éviter cette réification des per-
sonnes considérées, le concept de multi-
tude peut permettre de penser les pra-
tiques dans l’espace public. En effet, il 
introduit la possibilité d’envisager un groupe 
social hétérogène et actif et que ce groupe 
social soit incarné, qu’il soit pourvu de 
corps, qu’ils soient corps singuliers, corps 
contraints, corps au travail ou corps en 
métamorphose, etc. Ce faisant, penser la 
multitude replace les corps dans la pluralité 
de genre, de race, de classe, d’âge, de han-
dicap, etc. dans les relations à l’espace. Pour 
autant, penser la multitude comme le pro-
pose Negri (2002) ne défait pas le collectif 
d’une société, le commun politique, mais 
conteste une universalité normative et 
excluante, parce qu’elle renvoie l’altérité, 
quelle qu’elle soit, à une figure hors-norme 
qui n’aurait pas sa place. Dénier l’accès à 
certains espaces, donc à l’installation, à la 
circulation d’êtres humains dans l’espace, 
quels que soient les critères envisagés, est 
le principe même de toute forme ségréga-
tive visant à faire disparaître ou apparaître 
ces écarts à la «  norme  ». Dans ce cas, trai-
ter normativement comme minoritaire une 
partie de la population, l’altériser, lui confier 
une identité minoritaire la rend non soluble 
dans un ensemble plus vaste et l’oblige à se 
penser comme telle pour cheminer sur une 
voie émancipatrice. S’agissant en l’occur-
rence des femmes, elles continuent d’être 
placées comme une minorité à qui il est 
sans cesse nécessaire de négocier une 
place. La variable générationnelle fait évo-
luer cette situation. Cet effort constant de 
négociation pour l’accès à l’emploi, à l’es-
pace public en général, à l’espace public 
nocturne en particulier, oblige mécanique-
ment à penser une identité de femmes. La 
place des corps dans l’espace public est 
donc un objet politique. Elle interroge une 
prétendue égalité devant l’anonymat libé-
rateur de la ville. Il apparaît en effet que l’in-
corporation de l’action ou l’esquive du 

contrôle social n’ont pas lieu et n’agissent 
pas de la même façon selon les rapports de 
genre. 

Ainsi, on peut remarquer à la suite d’Annie 
Dussuet (2004) que «  si on trouve aujourd’hui 
des femmes dans tous les lieux de la ville, il 
faut bien souligner qu’on les trouve surtout 
là où les tâches domestiques qui leur 
incombent les conduisent. […] S’il n’y a pas 
de ségrégation spatiale sexuée repérable, 
pas de ghetto sexué, il existe un cloisonne-
ment des espaces-temps quotidiens qui 
repose sur la division sexuelle du travail. 
Deux espaces-temps sont ainsi autonomi-
sés : l’un autour du travail marchand, l’autre 
lié à l’habitat, à la famille et la vie privée, 
auquel les femmes sont affectées prioritai-
rement. Ainsi, les femmes ne sont pas can-
tonnées dans l’espace clos du logement, 
elles sortent aussi dans les espaces de cir-
culation, rues, commerces, sorties d’école 
ou services sociaux dont la fréquentation 
leur est imposée par les tâches d’approvi-
sionnement ou d’accompagnement des 
personnes (jeunes ou âgées). Mais qu’est-ce 
que ces «  lieux publics  » représentent pour 
les femmes ? Elles ne s’y trouvent pas 
comme des individus anonymes pouvant 
symboliser pour autrui la figure de «  l’étran-
ger  », mais comme des «  personnes  », dont 
le statut social est affiché : elles y sont des 
mères, des épouses, éventuellement des 
filles. C’est en tant que telles, en tant que 
femmes, qu’elles se trouvent dans tel lieu à 
tel moment.  » Ainsi la conception même 
d’un espace public offrant la puissance 
libératrice de l’anonymat n’est pas sans rap-
peler l’inégalité devant l’accès à la flânerie 
(Lapalud et al., 2016) : inégalité en termes 
de temps libéré pour pouvoir flâner pour 
soi-même, inégalité marquée par le rappel 
à l’ordre de l’apparence sexuée. Alors, 
même le fameux adage du xiie siècle qui 
veut que l’air de la ville rende libre n’échappe 
pas à la nécessité d’en questionner l’appa-
rente neutralité.

La référence à une neutralité, ou à tout le 
moins l’absence de mention de cette prise 
en compte du genre, a tout à voir avec les 
«  non-décisions  » dont Marylène Lieber 
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rappelle que «  d’un point de vue sociopoli-
tique, [elles] révèlent quels sont les intérêts 
dominants, [et qu’elles] assurent la non-re-
mise en question des rapports sociaux de 
sexe  » (Lieber, 2008). En effet, ce que l’au-
teure rapporte à propos des violences 
envers les femmes, écartées des politiques 
locales de sécurité «  parce qu’on n’y a pas 
pensé  » ou que la pertinence n’apparaissait 
pas aux yeux des politiques relève d’un 
mécanisme identique à ce que l’on observe 
dès lors que l’on s’occupe de la fabrique de 
la ville et des espaces publics en général. Si 

l’on s’attarde, par exemple, dans un parc 
paysager et sportif public (figures 2 et 3), la 
répartition sexuée des personnes utilisa-
trices indique clairement une spatialisation 
et une appropriation des espaces selon les 
fonctions et les marges. Ici, on dira que «  rien 
n’est interdit aux femmes, qu’il n’y a pas de 
panneau  », là on dira que «  si elles veulent, 
elles n’ont qu’à se faire une place  ». Pourtant, 
cette répartition existe et est héritée du 
même continuum de rapports sociosexués 
de domination qui pèse toujours sur les 
usages et les fonctions des espaces publics.

Figure 2 : Parc sportif Suzanne Lenglen samedi 27 mars 2021 à 16h20 - Usages 
des équipements sportifs : les femmes sont en violet, les hommes sont en 
jaune, les objets associés à la présence dans le parc sont en vert

Source : Photographie et traitement par coloriage méthode Topino par Corinne Luxembourg
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Un exemple de cette construction urbaine 
devient assez facilement lisible si l’on se 
penche avec attention sur la marchandisa-
tion des espaces publics et les construc-
tions d’équipements qui l’accompagnent. 
L’approvisionnement quotidien du ménage 
est majoritairement l’œuvre des femmes et 
la société de consommation a entraîné la 
naissance de la figure de la consommatrice 
répondant clairement aux stéréotypes de 
genre des Trente Glorieuses : libérée par 
l’électroménager, elle gagne en temps libre, 
lorsqu’elle n’occupe pas d’emploi rému-
néré. L’offre commerciale s’appuie alors sur 
le temps libéré plus que sur le pouvoir 
d’achat. Aussi les galeries des centres com-
merciaux d’alimentation se sont adaptées 
en conséquence. 

Malgré l’évolution des pratiques de consom-
mation (avec notamment le développement 
de l’offre marchande en ligne), l’offre mar-
chande fait perdurer des modèles existants. 
Ainsi, l’extrait de la brochure promotionnelle 
des services proposés par la ville nouvelle 
de Cergy Pontoise (figure 4) ne fait pas 
exception dans la répartition stéréotypée 
des usages : aux femmes, la modernité des 
centres commerciaux accessibles, accom-
pagnées d’enfants, le luxe des grands 
magasins (La Samaritaine), aux hommes le 
sérieux du travail de décision et la formation 
supérieure en école de commerce (ESSEC). 
Cette répartition stéréotypée est d’ailleurs 
encore représentative aujourd’hui des 
usages des galeries de centres commer-
ciaux : ici dans la galerie du centre Euralille 
(figure 5), la totalité des assises équipées de 
point de recharge de téléphone portable 
sont occupées par des hommes.

Figure 3 : Parc sportif Suzanne Lenglen dimanche 7 mars 2021 à 11h40 - Usages 
des espaces non attribués du parc : les femmes sont en violet, les hommes en 
jaune, le groupe d’enfant en bleu, les objets associés à la présence dans le parc 
sont en vert

Source : Photographie et traitement par coloriage méthode Topino par Corinne Luxembourg
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Figure 4 : Extrait de la brochure promotionnelle Sièges sociaux, bureaux 
administratifs, centre de recherches, bureaux d’études, laboratoires

Source : Ville nouvelle de Cergy-Pontoise (1972)
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Si l’on change d’échelle et que l’on s’inté-
resse cette fois à la localisation de ces 
centres commerciaux, on observe que leur 
construction en périphérie des villes, depuis 
une quarantaine d’années, renvoie aux 
franges des villes les fonctions reproduc-
tives (c’est-à-dire tout ce qui a trait aux 
tâches liées à la famille en dehors ou non du 
domicile comme l’entretien du logement, 
les courses, l’accompagnement des per-
sonnes du ménage pour diverses activités), 
impliquant souvent la nécessité d’un accès à 
un véhicule motorisé ou des temps de trans-
port en commun importants quand ceux-ci 
sont disponibles (Lebrun et Luxembourg, 
2019). 

Cette situation géographique pensée en 
lien avec les accès autoroutiers nécessaires 
aux livraisons des centres d’achats et à l’ar-
rivée de la clientèle, en plus de participer à 
la désertification commerciale des centres 
urbains, pèse sur la vie quotidienne des 
personnes en charge de ces fonctions dans 
les attributions domestiques, c’est-à-dire 
en grande majorité les femmes. La différen-
ciation genrée intervient à toutes les 
échelles de l’espace urbain de la métropole 
jusqu’au quartier ou au parking du centre 
commercial (figures 6 et 7). 

L’urbaniste Lidewij Tummers le remarque 
également : «  Le risque de stigmatisation 
s’exprime partout dans les images de la 
femme victime, l’autre, victime de l’oppres-
sion ou souffrant d’un désavantage, qui a 
peur dans les rues la nuit et doit être proté-
gée. Sur cette base, on arrive à des solutions 
dites cosmétiques, par exemple les places 
de parking réservées aux femmes, que l’on 
trouve dans de nombreuses villes du monde 
comme les initiatives issues d’une stratégie 
d’adaptation […] aux besoins et usages 
urbains “féminins”  » (Tummers, 2017).

On peut noter avec Antonin Margier que 
dans ces «  grands centres d’achats et de 
loisirs, ces “espaces privés ouverts au 
public” les logiques sécuritaires et mar-
chandes limitent l’accès aux personnes 
“indésirables”  » (Margier, 2016). L’évolution 
de cette relation à l’espace public s’inscrit 
dans une continuité qu’il s’agisse des per-
cées haussmanniennes du xixe siècle à 
Paris ou Marseille ou des transformations 
infrastructurelles à New York de Moses ou 
de l’incantation à «  tuer la rue-corridor  » du 
Corbusier. Dans tous les cas, l’intention est 
la même : organiser l’espace public mar-
chand et limiter l’accès aux «  indésirables  ». 
Ce n’est pas sans rappeler ici la dualité que 

Figure 5 : Allée du centre commercial Euralille (2017) à 13h00 en semaine : les 
femmes sont en violet, les hommes en orange
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Figure 6 : Places de stationnement «  jeune maman  » - Parking du centre 
commercial de Die (Drôme) 27 février 2021 : la «  jeune maman  » enceinte 
s’occupe de l’enfant (fille), l’homme ne semble pas concerné ni par la mère qui 
tourne le dos ni par l’enfant

Figure 7 : Places de stationnement «  handicap  » et «  famille  » d’un magasin de 
bricolage – Gennevilliers, 22 février 2019 - la famille est hétérosexuée : la femme 
s’occupe de l’enfant en landau quand l’homme s’occupe de l’enfant plus grand 
(garçon)
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Jacques Rancière (1995) établit entre 
«  police  » et «  politique  ». La police, c’est le 
fait d’assigner une place (Lussault, 2009), 
des biens, des services, des activités par 
l’intermédiaire de cadres temporels et spa-
tiaux. La politique, c’est l’élément perturba-
teur qui cherche la justice démocratique. 
Lorsque l’urbanisme corbuséen, ou pour le 
dire plus amplement, l’urbanisme de la 
modernité produit les cadres spatiaux tels 
que nous les connaissons, dont l’urbanisme 
commercial est issu, il dit l’ordonnance-
ment, la «  police  ». La «  politique  », elle, 
intervient à la faveur de ces diagnostics 
participatifs envisagés pour transformer les 
cadres, non pas pour respecter la place 
assignée mais pour faire sa place. Plus glo-
balement, la «  police  » se satisfait de l’assi-

gnation à la vulnérabilité de ce qui est de 
l’ordre du féminin, le sous-texte étant la 
reconnaissance de la puissance ou de la 
force comme moyen d’invulnérabilité en 
tant que norme du masculin. C’est ici que la 
question politique se pose. Si la vulnérabi-
lité n’est pas une difficulté en elle-même, 
elle le devient dès lors que son attribution 
se double d’un rapport social de domina-
tion et qu’elle ne figure pas au nombre des 
attributs des dominants. C’est-à-dire que la 
conception de la vulnérabilité dans le rap-
port de domination se double d’un déploie-
ment de dispositifs de mises en garde (du 
type «  ne sors pas la nuit  ») et finalement de 
réification des femmes en une catégorie 
close, permettant alors de maintenir ce rap-
port social asymétrique et hiérarchisé.
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7	 116 cartes mentales ont été produites par un nombre égal d’hommes et de femmes, 86 entretiens ont été menés avec 58 femmes et 28 hommes.

À partir de cette vulnérabilité essentiali-
sante qui voudrait que les femmes soient 
«  par nature  » vulnérables et les hommes 
forts, il est fréquent de parler de «  réappro-
priation  » de l’espace public par les femmes. 
Le terme pose plusieurs questions. Il 
sous-entend d’une part qu’il y aurait eu une 
appropriation antérieure et qu’elle aurait été 
perdue. D’autre part, il induit l’idée d’une 
quasi-absence des femmes de l’espace 
public, ce qui, n’étant pas le cas, alimente 
de rapides dénégations des inégalités 
réelles. Ensuite, il englobe les femmes 
comme un groupe homogène qui ne serait 
pas traversé d’autres discriminations. Enfin, 
il est employé dans un contexte géogra-
phique principalement, celui des quartiers 
populaires dont la lecture ethnoraciale est 
implicite (Kirszbaum, 2015). Pour autant, il 
ne s’agit pas d’en rejeter la revendication 
mais d’en chercher la finesse d’analyse 
qu’elle nécessite. 

Les travaux menés à Gennevilliers, com-
mune populaire de la banlieue nord-ouest 
de Paris, où l’habitat est majoritairement de 
type «  grands ensembles  » (environ 63 % de 
logements sociaux), à partir du recueil d’un 
corpus d’une centaine de cartes mentales 
circulatoires dessinées par des femmes et 
des hommes et de plus de 80 entretiens7, 
montrent que l’on peut proposer trois 
grands types d’appropriations de l’espace 
public (Luxembourg et Messaoudi, 2016). 
Un premier, majoritairement féminin, 
montre un parcours de l’espace très faible, 
d’environ 1,5 km autour du logement, condi-
tionné par des allers-retours domicile-com-
merce ou domicile-école. Cette pratique 
concerne principalement des personnes 
sans emploi rémunéré, pour qui l’identifica-
tion comme femme peut être un frein aux 
déplacements en extérieur (peur de l’agres-

sion, contrôle social, manque de temps, dif-
ficultés de mobilité pour des personnes 
âgées). Un second type de pratique 
concerne autant les personnes s’identifiant 
comme femmes ou comme hommes. Il 
s’agit de personnes occupant un emploi 
rémunéré parfois situé en dehors de la ville, 
n’ayant pas d’enfant en bas âge, sans 
grande difficulté de mobilité. Ce type se 
manifeste par une pratique permettant de 
connaître et de se déplacer sur des dis-
tances en ville plus grandes, comprises 
entre 1,5 et 4 km, en intégrant les transports 
pris pour rejoindre les lieux d’emploi. Le 
dernier type de pratique concerne majori-
tairement des femmes et se traduit par la 
connaissance de la quasi-totalité de la ville 
et des déplacements allant jusqu’à 6 km. 
Ce sont des personnes occupant un emploi 
rémunéré, s’acquittant des tâches envers 
des enfants ou toute autre personne néces-
sitant de l’attention (activités extrascolaires, 
accompagnement aux équipements de 
santé, etc.). Cette grande connaissance du 
territoire communal est une appropriation 
parcourue, et elle ne s’accompagne pas 
systématiquement d’une appropriation 
extracommunale. C’est une première 
approche, mais elle n’est pas tout à fait suf-
fisante dans la mesure où le recueil de ces 
informations a été réalisé lors de rassem-
blements associatifs ou dans la rue. Il faut y 
voir les absentes, les adolescentes, les 
femmes âgées. Toutefois, elle permet de 
corroborer les observations habituelles, 
faites à Gennevilliers comme dans d’autres 
villes, d’une pratique circulatoire des 
espaces publics liée aux tâches reproduc-
tives pour les femmes quand elle est bien 
plus statique et récréative pour les hommes. 
Ainsi, il est possible de représenter sous la 
forme de chaînes de mobilité (figure 8) ce 
qui peut symboliser ces pratiques.

4APPROPRIATIONS DIFFÉRENCIÉES  
DE L’ESPACE PUBLIC
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Figure 8 : Exemples de chaînes de mobilité

a.

b.

c.

d.
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Ces premières indications ne font état que 
de déplacements diurnes. La nuit est un 
espace plus marqué par les cloisonne-
ments invisibles portés par le sentiment 
d’être en insécurité lorsqu’on est une 
femme, et de la peur qui, en elle seule, est 
une violence. En effet, il ne s’agit pas ici de 

juger de la justification ou non de la peur, 
mais de noter qu’elle participe du même 
continuum de domination, ou dit autrement 
du même mode de gouvernement. L’accès 
à l’espace public nocturne est alors plus 
fréquemment une transgression du 
contrôle social.
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5EXEMPLES DE RÉAMÉNAGEMENT URBAIN :  
CHANGEMENTS ET INVESTISSEMENTS  
DES ESPACES PUBLICS

Deux exemples de réaménagement peuvent 
être intéressants à ce titre : celui de la 
résidentialisation qui a accompagné, en 
France, les programmes nationaux de réno-
vation urbaine (PNRU) des quartiers dits 
«  prioritaires de la politique de la ville  » de la 
période PNRU 1 et celui de la place accor-
dée aux bancs publics. Dans le quartier du 
Luth à Gennevilliers, caractérisé par des 
formes architecturales en barres d’im-
meuble, on remarque les deux processus : 
d’une part, la mise en place de grilles hautes 
autour des immeubles afin de marquer la 
limite entre l’espace privé du bailleur social 
ou de la copropriété et l’espace public de la 
rue et, d’autre part, la disparition des bancs 
présents sur les pelouses au pied des rési-
dences (Bergougnoux et Martinache, 2017). 
L’enquête de terrain menée avec les habi-
tants et habitantes du quartier par la socio-
logue Ludivine Bergougnoux souligne les 
incidences dans la vie quotidienne des habi-
tants et habitantes, principalement pour les 
personnes âgées et pour les jeunes femmes 
avec leurs enfants, pour qui les espaces 
d’entre-deux étaient des lieux de sociabilité. 
L’aspect hybride par sa situation d’entre-
deux à la gestion non définie pouvait pro-
duire des difficultés liées à la détermination 
des responsabilités d’entretien. Les aména-
geurs, en compartimentant l’espace, ont 
sans aucun doute voulu apporter les moyens 
d’un environnement sécurisant, sans tou-
jours conserver ce que l’hybridité des 
espaces favorisait comme espaces de rela-
tions. Dans ce quartier, l’étude a permis de se 
rendre compte que la volonté de certains 
bailleurs sociaux rencontrait et favorisait le 
dynamisme associatif, comme celui des 
Voisines du Luth, à l’origine d’un jardin par-
tagé développé en pied d’immeuble, mais 
également de l’attractivité grandissante du 
Centre Culturel et Social Aimé Césaire 
(médiathèque, lieux associatifs, espaces 

d’exposition et de spectacles, etc.) né de 
cette même rénovation urbaine, non pas 
seulement comme lieu dispensant des acti-
vités, mais aussi comme lieu de rendez-vous. 
Si la rénovation urbaine a supprimé des 
assises au plus près des immeubles, elle a 
engendré deux phénomènes. Le premier : 
les habitants et habitantes qui utilisaient les 
bancs ont investi plus largement les espaces 
clos pour en faire des jardins partagés, 
construisant des bacs de culture et assises. 
Le second : la conception du hall d’entrée de 
l’espace Aimé Césaire permettant les retrou-
vailles, les habitants et habitantes passent la 
porte pour s’y asseoir, avant parfois de pour-
suivre plus loin leur appropriation de l’équi-
pement.

Le quartier des Grésillons a également fait 
partie de cette génération de programmes 
de rénovation urbaine, principalement pour 
l’ensemble de tours, la Cité rouge. Dans ce 
cas, la résidentialisation en redécoupant 
l’espace avec des clôtures d’assez petite 
taille a produit des espaces plus petits, plus 
intimes, autour d’équipements de jeux pour 
enfants, de bancs ou de jardins partagés. 
Cette opération a profité des formes archi-
tecturales plus compactes qu’au Luth. Les 
aménités ont été ici développées de façon à 
faciliter les mobilités pédestres dans le 
quartier, notamment par le biais de l’agran-
dissement d’un mail végétalisé. Par effet 
mécanique, l’agencement urbain a profité 
aux personnes en charge des enfants, des 
tâches reproductives, se déplaçant princi-
palement à pied, c’est-à-dire majoritaire-
ment aux femmes. Notons ici que les réno-
vations urbaines à Gennevilliers ne se sont 
pas traduites par la disparition des activités 
de rez-de-chaussée, mais au contraire par 
le maintien, voire le développement, d’acti-
vités commerciales, médicales ou associa-
tives, si bien qu’aucun de ces quartiers ne se 
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résume à la seule fonction résidentielle, 
contrairement à ce que l’on peut trouver 
dans la Cité-jardin ou dans des quartiers 
plus récents qu’ils soient ou non à majorité 
d’habitat social, qu’ils soient ou non à majo-
rité pavillonnaire. Ce n’est donc pas corrélé. 
Le maintien dans chaque ensemble rési-
dentiel de personnels de gardiennage, la 
présence d’équipements municipaux et 
d’activités de services publics participent 
avec les autres activités d’une coprésence 
sociale sécurisante que ne peut remplacer 
aucun dispositif technologique. Des entre-
tiens menés avec des habitantes à la fin de 
la période de confinement de mars à mai 
2020 ont pu montrer l’importance de cette 
présence, non pas tant pour sa fonction 
propre que par ce qu’elle rendait possible 
en termes de rassurance dans un climat 
social vécu dans l’anxiété. Si l’on regarde 
avec un peu plus d’attention ce qu’il se 
passe ici autour de la résidentialisation et du 
banc public, c’est en réalité de voisinage et 
de coprésence familière dont il est question.

Dès lors, des travaux comme ceux de Jane 
Jacobs (2012) proposant une «  esthétique 
de quartier  » ne sont pas une argutie de 
paysage urbain mais bien la conception de 
la vie quotidienne, des déplacements. 
D’aucuns résument sa réflexion à une vision 
simpliste de la rue selon la formule «  on 
doit veiller à la rue  ». Lorsque Jane Jacobs 
identifie les conditions nécessaires à l’urba-
nité des quartiers et de ses espaces publics, 
elle attire l’attention sur la mixité des fonc-
tions de base qui ne soit pas uniquement à 
destination des résidents du quartier (admi-
nistration, culture, loisirs, activités écono-
miques, etc.), sur le maillage constitué de 
petits îlots, sur la présence de bâtiments 
d’âges et de conditions différents et enfin 
sur la nécessité de fortes densités urbaines 
(Luxembourg et Moullé, 2020). Ces élé-
ments, s’ils sont négociés, s’ils envisagent 
et leur accès et leur possible transformation 
ne sont plus seulement dans l’organisation 
et le gouvernement mais construisent aussi 
l’activité politique. En citant à nouveau 
Jacques Rancière : «  L’activité politique est 
celle qui déplace un corps du lieu où il était 
assigné ou change la destination d’un lieu ; 

elle fait voir ce qui n’avait pas lieu d’être vu, 
fait entendre un discours là où seul le bruit 
avait son lieu  » (Rancière, 1995). Il écrit éga-
lement : «  Le travail essentiel de la politique 
est la configuration de son propre espace.  » 
(Rancière, 2004). 

Dans le cas des opérations de rénovation 
urbaine des deux quartiers rapidement pré-
sentées plus haut, un point commun sym-
bolise l’appropriation des espaces résiden-
tiels redessinés  et laissés sans fonction 
prédéfinie : la mise en place de jardins par-
tagés. Le travail de recherche-action a per-
mis de montrer que l’engagement et la 
mise en culture de ces jardins collectifs 
urbains étaient un fait majoritairement fémi-
nin. Le constat établi dans le périmètre des 
opérations de rénovation urbaine au Luth et 
aux Grésillons est identique dans les dix 
autres jardins partagés de la ville, ou dans 
d’autres villes (Demailly, 2014 ; Mestdagh, 
2015). Sans doute que l’engagement de la 
municipalité de Gennevilliers en faveur de 
l’agriculture urbaine participe d’une émula-
tion collective, notamment par la mise à 
disposition de portions d’espace public, ou 
l’apport de terre pour les bacs de culture 
par les services municipaux. Toutefois, 
l’étude menée avec les jardinières a été 
l’occasion de mettre au jour quelques 
conclusions quant au potentiel émancipa-
teur de ces parcelles. Tout d’abord, il est 
apparu que toutes les personnes partici-
pant à la culture avaient le souvenir de 
parents ou de grands-parents entretenant 
a minima un petit potager et qu’y partici-
pant enfant, même ponctuellement, elles 
en gardaient la trace de savoir-faire. Ainsi, 
sans distinction d’origine ou de genre, le jar-
din partagé est l’endroit d’échanges de 
savoir-faire et d’apprentissages nouveaux. 
Ensuite, ces apprentissages nouveaux sont 
parfois des moments de transgressions des 
stéréotypes comme, par exemple, la 
construction des bacs à partir du démon-
tage de palettes de bois. Enfin et surtout, si 
l’argument premier de mise en œuvre de 
ces jardins était la maîtrise de l’aboutisse-
ment de la maturité des fruits et légumes et 
des éventuels intrants et l’accès à des ali-
ments gratuits, il a été rejoint par la recon-
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8	� L’hétérotopie est un concept formalisé par Michel Foucault (Foucault, 1967). Il caractérise un espace clos obéissant à des règles, des normes qui lui sont 
propres et qui ne correspondent pas aux règles et normes communément admises. Le passage dans l’espace hétérotopique peut se matérialiser par des 
rituels, contributions, comportements, etc. Michel Foucault illustre son propos par deux exemples : la prison et le jardin.

naissance et la recherche d’un bien-être 
(Faure et al., 2018). Ainsi, le jardin a été l’oc-
casion d’un glissement de la tâche repro-
ductive à une présence pour soi-même 
sans être systématiquement conditionnée 
au soin porté à des tierces personnes.

La production de ces espaces de culture est 
un exemple d’appropriation d’espaces 
publics qui peu à peu est aussi un moyen 
d’accessibilité aux équipements de services 
publics. C’est ce que rapporte une des jardi-
nières rencontrées dans le jardin partagé de 
la rue Zéphyrin Camélinat : «  Cela fait 50 ans 
que j’habite ici, je connais bien, mais je ne 
communiquais pas trop avec les autres 
habitants. Je ne suis pas au comité de quar-
tier, mais depuis que je suis au jardin, je 
reçois des infos sur tout ce qui se passe, y 
compris en dehors du Village. C’est comme 
ça que j’ai découvert le centre Aimé Césaire. 
Depuis je ne cesse d’y aller  » (femme, 62 
ans) ou encore cette habitante du nouveau 
quartier République : «  Au jardin partagé, je 
n’ai pas besoin de posséder quoi que ce soit. 
J’ai plaisir à travailler la terre et voir les 
plantes grandir mais je n’ai pas besoin de 
posséder à tout prix. […] Je pense qu’on peut 
faire ensemble, construire l’espace public et 
non pas le détruire. Prendre soin de ce qui 
est à nous tous  » (femme, 40 ans). On 
pourrait donc déceler ici deux dimensions : 
celle de la conscience collective d’une 
production politique de l’espace public mais 
aussi celle de la constitution d’un espace 

commun de bien-être à la fois dedans et 
dehors. Le jardin partagé produit de 
l’émancipation par le soin et l’échange.

On peut introduire ici l’hypothèse que le 
caractère émancipateur de l’espace du jar-
din partagé (par le soin, l’échange) relève-
rait de la définition du jardin comme hétéro-
topie8 (Foucault, 2009), d’une part, et de 
l’apparence du jardin comme espace tran-
sitionnel, d’autre part. Donald Woods 
Winnicott nomme l’espace transitionnel, 
cette «  aire intermédiaire d’expérience  » à 
laquelle on ne «  demande rien d’autre sinon 
d’exister en tant que lieu de repos pour l’in-
dividu engagé dans cette tâche humaine 
interminable qui consiste à maintenir, à la 
fois séparées et reliées l’une à l’autre, réalité 
intérieure et réalité extérieure  » (Winnicott, 
1975, p. 30). Il définit trois conditions néces-
saires à la constitution d’espaces transi
tionnels : la réciprocité des relations, la 
confiance et la fiabilité des acteurs présents 
et l’aspect informel de l’aire intermédiaire. 
En ce sens, on retrouve là des éléments de 
la co-veillance de Jane Jacobs évoqués 
plus haut. On pourrait ajouter encore l’ap-
préhension des êtres humains non pas en 
des classes réifiées, c’est-à-dire figées, 
mais plutôt en processus, évoluant les uns 
avec les autres. Dans cette perspective, 
l’espace public n’est plus seulement un lieu 
figé mais reprend sa double définition, à la 
fois de production sociale (Lefebvre, 1974) 
et d’espace relationnel. 
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L’un des aboutissements de ce travail de 
recherche-action a pris la forme de propo
sitions d’aménagements micro-locaux. 
Certains sont issus d’une collaboration avec 
l’atelier paysage SensOmoto en 2018, 
d’autres avec les étudiants et étudiantes de 
l’atelier de projet urbain participatif. Ici sont 
présentés succinctement des extraits des 
propositions d’aménagement à partir de 
deux temporalités différentes : celle pérenne 

de l’espace urbain bâti, celle temporaire de 
la ville en chantier.

Les propositions de l’atelier SensOmoto 
tiennent compte des temporalités d’occu-
pation de l’espace public par les femmes 
en essayant d’en augmenter l’envergure. 
Les deux extraits ci-dessous figurent une 
place publique (figure 9) et des aménage-
ments de pieds d’immeuble après résiden-
tialisation (figure 10).

6RÉFLEXIONS ET PROPOSITIONS  
LOCALES

Figure 9 : Extrait de la planche «  Place publique  »

Source : Atelier SensOmoto – Les Urbain.e.s
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9	� La Commune de Paris est un épisode révolutionnaire commencé le 18 mars 1871 et terminé par le massacre de la Semaine Sanglante (du 21 au 28 mai 1871). 
Le soulèvement populaire a lieu à la fois contre les termes de la capitulation de la France face à la Prusse de Bismarck et pour l’avènement d’une société de 
justice sociale et de démocratie directe. La Commune instaure l’égalité salariale entre femmes et hommes et prévoit le droit de vote des femmes. Elle sera 
écrasée par la troupe sur ordre d’Adolphe Thiers, chef du pouvoir exécutif de la République française. D’autres Communes ont lieu dans d’autres villes 
de France : Brest, Le Creusot, Lyon, Marseille, Narbonne, Saint-Etienne, Toulouse.

Le dessin de la planche «  Place publique  » 
(figure 9) reproduit la situation du centre 
culturel et social Aimé Césaire. Il tient 
compte de l’installation d’un marché hebdo-
madaire de soirée pour proposer des amé-
nagements modulables. Un premier modèle 
de bancs proposé reprend le modèle des-
siné pour la capitale autrichienne Vienne, 
dans le cadre de sa réflexion sur la prise en 
compte du gender mainstreaming dans l’ur-
banisme. Ces bancs sont déplaçables. Ils 
peuvent être occupés de diverses manières 
et offrir une appropriation ludique. Un autre 
modèle est plus classique, favorisant un 
usage de repos, de halte au cours du trajet. 

Les marquages au sol contrarient l’envie 
d’appropriation de l’espace libre par les 
seuls jeux de ballons pour favoriser des 
usages qui ne soient pas spécifiquement 
masculins. Enfin, la possibilité d’une aire de 
restauration temporaire peut être une solu-
tion hebdomadaire (par exemple) qui vienne 
compléter l’offre commerciale du quartier.

L’extrait de la planche «  Pieds d’immeuble  » 
(figure 10) utilise les remarques faites à 
propos de la résidentialisation, des grilles 
parfois angoissantes, et l’appropriation de 
parts d’espaces sous la forme de jardins 
partagés.

Figure 10 : Extrait de la planche «  Pieds d’immeuble  »

Source : Atelier SensOmoto – Les Urbain.e.s

Les propositions qui sont faites ici ont égale-
ment une visée intergénérationnelle dans 
les usages et se servent du développement 
de l’agriculture urbaine pour imaginer des 
vergers de maraudes palissés sur les grilles 
et redonner une forme d’hybridité par le seul 
fait que les fruits à maturité peuvent être 
cueillis aussi bien de l’intérieur que de l’exté-
rieur de la résidence. La possibilité d’un street 

art valorisé sur les pignons d’immeubles 
reprend une pratique d’installation d’œuvres 
d’art dans les quartiers de la ville, pratique 
renouvelée en mars 2021 dans le quartier 
des Agnettes avec la fresque Barricade 
d’Alex Kanos (figure 11), en reconnaissance 
de l’engagement des femmes durant la 
Commune de Paris, pour le 150e anniversaire 
du soulèvement populaire9.
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De façon plus éphémère, Tom Morlé-Devès 
(Morlé-Devès et Pujet, 2020) a produit, dans 
le cadre de l’atelier de projet urbain partici-
patif de l’École Nationale Supérieure d’Ar-
chitecture Paris-La Villette, des proposi-
tions d’aménagements des abords de 
chantiers. Il s’est appuyé ici sur le quartier 
du Luth dont la situation dans le périmètre 
d’un des aménagements «  Inventons la 
Métropole du Grand Paris  » invite à penser 
l’accompagnement des travaux (figure 12). 
Le lieu concerné se situe en entrée de ville. 

La proposition de Tom Morlé-Devès est ali-
mentée par le fait que les abords des tra-
vaux sont souvent peu praticables par les 
personnes se déplaçant à pied et empirent 
les situations relevées lors de diagnostics 
dans l’espace public pérenne. Dans ces 
espaces publics transitoires que sont les 
alentours de chantiers, la perspective rela-
tionnelle s’efface totalement devant les 
aspects techniques liés aux passages d’en-
gins, à l’installation des dispositifs néces-
saires à la construction.

Figure 11 : Gennevilliers, ville de toutes les jeunesses de Michael Gaumnitz (1990) 
et Barricade d’Alex Kanos en hommage à la Commune de Paris (2021). Quartier 
des Agnettes à Gennevilliers
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L’urbanisme temporaire de chantier est 
sans doute l’un des lieux principaux de l’im-
pensé du genre ou pour reprendre le terme 
de Marylène Lieber, une manifestation de 
«  non-décision  ». En s’inspirant du projet La 
Palissade mené à Lyon par les designers 
d’espaces publics Édouard Chassaing et 
Ariane Epstein, Tom Morlé-Devès propose 
différents modules déplaçables (figure 13).

La mise en place de modules d’information 
et de palissades de vue sur le chantier est 
une solution qui tient compte de la néces-
saire mise en confiance dans l’espace 
public et de sa maîtrise sensorielle. La régu-
larité d’implantation de modules de diffu-

sion d’informations tout autour du chantier, 
mais aussi d’essai d’introduction de nou-
velles activités ou de déplacements tem-
poraires d’activités dont les locaux préa-
lables seraient affectés par les travaux, est 
également une source de coprésence 
humaine sécurisante dans l’espace public.

Certes, il existe déjà des dispositifs d’em-
bellissements des chantiers, afin de ne pas 
laisser des palissades nues et insécuri-
santes. L’ajout d’activités associatives, infor-
matives ou commerciales implique une 
réflexion sur la coexistence nécessaire des 
circulations liées au chantier et des circula-
tions quotidiennes préexistantes (figure 14).

Figure 12 : Projection d’accompagnement des travaux à l’entrée du quartier  
du Luth

Source : Tom Morlé-Devès
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Figure 13 : Extrait des coupes perspectives de relation entre le chantier et les 
modules temporaires

Figure 14 : Palissade de chantier, lors de la dernière tranche de construction du 
quartier République (2018)

Source : Tom Morlé-Devès

Source : Tom Morlé-Devès
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Penser l’analyse et l’aménagement de l’es-
pace public au prisme du genre n’est pas 
une question neuve ; toutefois, le fait qu’elle 
perdure et s’inscrive dans des projets 
d’aménagement indique une sorte de sédi-
mentation des travaux précédents. Loin de 
s’illustrer par une ville faite par et pour les 
femmes qui serait un balancier de l’expres-
sion que l’on peut discuter d’une ville faite 
par et pour les hommes, l’appréhension de 
la ville, des espaces publics comme une 
construction sociale résultant de relations, 
de processus invite à défaire les catégories 
pour défaire les rapports de domination. 
L’enseignement du soin porté aux espaces 

quotidiens, non plus comme l’apanage des 
femmes, mais comme une attention faite 
aux relations humaines, ouvre des possibili-
tés encore peu explorées en termes d’urba-
nisme. Ce que la recherche-action partici-
pative a apporté c’est une méthodologie de 
recherche partagée avec les habitants et 
habitantes, reconnaissant leur expertise et 
participant de l’autoformation de la totalité 
des personnes, chercheurs et chercheuses 
comme habitants et habitantes, par la mise 
en commun de savoir et de savoir-faire. 
C’est une façon de fabriquer un jardin par-
tagé de la recherche.

7CONCLUSION
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De 2015 à 2017, Garance ASBL a mené une 
analyse de genre de trois quartiers namu-
rois, Gare, Bomel et Casernes. Pour ce faire, 
Garance ASBL a organisé des marches 
exploratoires avec des groupes de femmes 
de différents âges, situations familiales et 
statuts socio-économiques. La ville de 
Namur a inclus le cahier de recommanda-
tions qui en résulte dans le cahier des 
charges pour l’aménagement du quartier 
Casernes, et le projet d’aménagement qui a 
emporté le marché public a tenu compte 
d’une série de ces recommandations. C’est 
la première fois en Belgique que tout un 
quartier est construit en tenant compte de 
la dimension de genre. L’article décrit l’his-
torique de ce projet et détaille la méthodo-
logie participative, émancipatrice et inter-
sectionnelle des marches exploratoires qui 
mobilisent la non-mixité (par exemple entre 
femmes) pour faire émerger l’expérience 
spatiale des habitantes ou citoyennes fré-
quentant un quartier. Après un aperçu des 
recommandations faites pour le quartier 
Casernes, les auteures examinent les défis 
que représente le fait d’appliquer les 
recommandations sans pour autant exclure 
du droit à la ville d’autres populations désa-
vantagées. Les marches exploratoires 
menées à Namur ont donné lieu à un projet 
d’aménagement qui vise une amélioration 
de la qualité de vie de toutes et de tous et 
une meilleure intégration des différentes 
populations.

Mots-clés : genre, espace public, marches 
exploratoires, Namur, urbanisme

RÉSUMÉ ABSTRACT

From 2015 to 2017, the NGO Garance carried 
out a gender analysis of three Namur 
neighbourhoods, Gare, Bomal and 
Casernes. To this end, Garance organised 
exploratory walks with groups of women of 
different ages, as well as family and 
socio-economic status. The city of Namur 
included the recommendations that 
resulted from this analysis in the tender for 
the development of the Casernes neighbou-
rhood, and the winning project took a series 
of these recommendations into account. 
The construction of a whole neighbourhood 
on the basis of a gender analysis is a first for 
Belgium. The article describes the back-
ground of this project and details the parti-
cipative, emancipatory and intersectional 
methodology of exploratory walks that rely 
on identity-based (ex. women-only) groups 
to highlight the spatial experiences of 
citizens living in or using a certain neighbou-
rhood. Following an overview of the recom-
mendations put forward for the Casernes 
neighbourhood, the authors examine the 
challenges in implementing these recom-
mendations without excluding other disad-
vantaged groups from the right to the city. 
The Namur exploratory walks resulted in a 
project that aims to improve the quality of 
life for everyone and a better integration of 
different populations.

Keywords : gender, public space, explora-
tory walks, Namur, urban planning
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3	� Le gender mainstreaming est une approche pour tenir compte de manière systématique de l’impact sur l’égalité entre les femmes et les hommes dans la 
formulation, la mise en œuvre et l’évaluation de toutes les politiques publiques. Il est devenu obligatoire au niveau fédéral par la loi du 12 janvier 2007 et en 
Région wallonne par le décret du 11 avril 2014. Voir aussi https://igvm-iefh.belgium.be/fr/activites/gender_mainstreaming et https://wallex.wallonie.be/
contents/acts/7/7000/1.html?doc=28077&rev=29454-19686.

L’accès à l’espace public est un enjeu cen-
tral pour l’égalité et la citoyenneté, car il 
conditionne l’accès aux droits. C’est par et 
dans l’espace public que les individus parti-
cipent à la vie politique, culturelle, sociale 
et économique de la cité, et sa fonction 
d’espace de transit pour la mobilité de cha-
cun et chacune assure l’accès aux services 
publics et collectifs. L’espace public et son 
caractère genré sont l’objet de débats aca-
démiques depuis les années 1970 (Hayden 
et Wright, 1976 ; Wekerle, 1980) et sont aussi 
une thématique de mobilisations fémi-
nistes. Car comment les femmes et les filles 
pourraient-elles participer à égalité si l’ac-
cès à la formation, à l’emploi, aux loisirs, aux 
services sociaux et de santé et aux lieux de 
débat politique est parsemé d’embûches ? 
Les violences vécues dans l’espace public 
qui touchent de manière spécifique ou dis-
proportionnée les femmes et les filles 
(Jaspard et al., 2003 ; Pieters et al., 2010) et la 
peur d’en être victime amènent les femmes 
et les filles à limiter, surveiller et microgérer 
les conditions de leur accès à l’espace 
public (Coutras, 2003 ; Gilow, 2014 et 2015 ; 
Stanko, 1990) et à renforcer l’hégémonie 
spatiale masculine. Ce «  travail de sécu-
rité  » (Vera-Gray, 2018) ou «  dirty care  » 
(Dorlin, 2017) semble naturel ou une 
conséquence de choix individuels et 
contribue à l'ordre de genre (Connell, 2005) 
et à la subordination sociale des femmes 
(Hanmer, 1977), tout en occultant les 
inégalités de pouvoir sous-jacentes.

Si ce débat est mené depuis près de 50 ans 
au niveau international, il est relativement 
récent en Wallonie. Malgré l’obligation 

légale du gender mainstreaming3, les poli-
tiques wallonnes concernant l’aménage-
ment des territoires tiennent en général 
peu compte de la dimension de genre. 
Hormis des initiatives locales et limitées, 
comme certaines de la Ville de Liège (Brahy 
et al., 2018), et des recherches encore 
éparses (Sacco et Paternotte, 2018), la 
Wallonie connaît peu d’expériences en la 
matière. À cette lacune se rajoute que la 
grande majorité des projets pour rendre 
l’espace public plus égalitaire se focalisent 
sur les grandes villes (Whitzman, 2007). Il 
est donc d’autant plus important d’exami-
ner comment cette thématique pourrait se 
concrétiser dans les villes moyennes wal-
lonnes.

Nous présenterons ici une expérience de 
recherche associative menée sur le terri-
toire de la ville de Namur (Garance ASBL, 
2017) qui s’est soldée par l’intégration de 
recommandations relevant de la dimension 
de genre dans le cahier des charges pour la 
construction d’un nouveau quartier. Après 
un aperçu historique de cette démarche 
(section 2), nous présenterons plus en détail 
le quartier Casernes qui est au centre du 
présent article (section 3), ainsi que la 
méthodologie d’enquête utilisée, les 
marches exploratoires (section 4). Nous 
illustrerons l’intérêt d’une analyse de genre 
à l’exemple des recommandations déve-
loppées pour ce quartier sur la base de 
notre enquête (section 5). Pour conclure, 
nous examinerons les conditions de réus-
site d’un tel projet et les possibilités de le 
transposer à d’autres contextes urbains 
wallons.

1INTRODUCTION
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2HISTORIQUE DU PROJET 
«  NAMUR AU FIL DES MARCHES EXPLORATOIRES  »

4	 Fondée en 2000 et active en Belgique francophone, Garance ASBL est une association sans but lucratif comptant 7,2 équivalents temps-plein en mai 2021.

En tant qu’association féministe qui a comme 
mission la prévention des violences basées 
sur le genre, Garance ASBL4 travaille depuis 
2012 sur les questions de genre et l’espace 
public. Ce sujet a émergé du travail d’anima-
tion préventive avec des groupes de femmes 
et de filles de tous les âges, origines, statuts 
socio-économiques, orientations sexuelles 
et autres identités. Dans ces groupes qui 
suivent des ateliers ou des formations en 
autodéfense féministe ou un travail d’éduca-
tion par les paires en matière de sentiment 
d’insécurité, l’espace public émerge invaria-
blement comme un espace que certaines 
femmes et filles craignent, voire évitent. Elles 
adoptent alors une myriade de stratégies 
perçues comme protectrices, mais qui dans 
de nombreux cas limitent leur mobilité et 
leur liberté. Ce constat de terrain confirme 
les résultats de recherches scientifiques sur 
le caractère sexué du sentiment d’insécurité 
(Collins, 2016 ; Gilow, 2014 et 2015 ; Lieber, 
2008 ; Van den Steen et al., 2009) et son 
impact sur la mobilité et la liberté des 
femmes et des filles (Coutras, 2003 ; Lieber, 
2008 ; Stanko, 1990).

En plus de questionner ce sentiment d’insé-
curité genré de manière critique et de pro-
poser des stratégies et des outils réelle-
ment préventifs et protecteurs dans ses 
animations, Garance ASBL s’est intéressée 
à l’influence des aménagements urbains 
sur le sentiment d’insécurité des femmes 
(Guitart, 2007 ; Teller et Albers, 2006). Elle a 
pour cela développé une méthodologie 
d’enquête tenant compte de la dimension 
de genre : les marches exploratoires (cf. 
section 4). Lors d’une première analyse des 
espaces urbains bruxellois en 2012, un 
cahier de recommandations générales a 
été élaboré pour les hommes et les femmes 
professionnels et élus en charge de l’amé-
nagement urbain (Chaumont et Zeilinger, 
2012). L’ASBL diffuse depuis ces recomman-
dations dans un plaidoyer féministe envers 

les décideurs et décideuses en matière 
d’espace public, en région bruxelloise et 
au-delà. En 2015-2016, Garance ASBL a 
mené une analyse de genre de trois quar-
tiers namurois (Garance ASBL, 2017), dont 
celui des Casernes, au centre du présent 
article. 

Une analyse de genre vise à mettre en 
lumière comment des différences de com-
portements, de constructions identitaires 
ou de positions dans les hiérarchies sociales 
liées à l’appartenance à un sexe se 
construisent et, au même moment, com-
ment leur caractère social (et les rapports 
de pouvoir sous-jacents) est effacé par une 
représentation de ces phénomènes comme 
naturels (Parini, 2010). Dans le cas présent, 
les marches exploratoires suivent cette 
approche de l’analyse de genre car elles 
s’appuient sur l’expertise du quotidien des 
femmes liée à leur identité et leur position 
sociales : comme elles démontrent en 
moyenne un sentiment d’insécurité plus 
élevé que les hommes, elles sont plus à 
même d’identifier les facteurs qui pro-
duisent et renforcent ce sentiment d’insé-
curité. On cherche donc à comprendre 
quels aspects de l’aménagement urbain, et 
plus largement de l’espace urbain, mènent 
les femmes à se sentir mal à l’aise, exclues 
ou en insécurité dans l’espace public. Les 
échanges lors d’une marche exploratoire 
permettent aux participantes de situer leurs 
ressentis dans le contexte plus large des 
rapports de domination masculine et de la 
subordination sociale des femmes. Les 
marcheuses formulent des recommanda-
tions concernant un aménagement urbain 
qui tient compte de leur position sociale 
spécifique et les besoins qui en découlent.

Si l’analyse bruxelloise de 2012 (cf. supra) 
visait une analyse générale des types d’es-
paces que l’on peut trouver dans une ville 
(quartiers administratifs, industriels, com-
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5	� Dans ce projet, le dessinateur de BD Thomas Mathieu a mis en dessin les situations de harcèlement sexiste dans l’espace public que lui racontaient d’abord 
des femmes dans son entourage. Le blog est vite devenu viral, attirant des centaines de témoignages de femmes qui étaient également mis en image. 
Quand il s’agissait de transformer cette collection de BD courtes en un album cohérent, Thomas Mathieu a contacté Garance ASBL pour obtenir des 
conseils et retours constructifs sur un chapitre dédié à la résistance ; Irene Zeilinger a rédigé une postface à cette œuvre. Depuis, le projet a été repris 
par la dessinatrice Julie Boutant. Voir https://projetcrocodiles.tumblr.com, Mathieu (2014) et Boutant et Mathieu (2019).

merçants, résidentiels à différents niveaux 
socio-économiques) pour aboutir à des 
recommandations transposables à d’autres 
quartiers et villes, l’enquête namuroise était 
spécifique aux espaces namurois afin que 
ses conclusions puissent être considérées 
dans l’aménagement planifié de ces 
espaces. Pour mieux comprendre les résul-
tats et l’impact de l’enquête namuroise, il 
est intéressant d’examiner les conditions et 
les circonstances de son organisation. À la 
suite du travail de l’ASBL sur le harcèlement 
sexiste dans l’espace public, et plus préci-
sément les conseils fournis pour le Projet 
Crocodiles5 en matière de stratégies de 
résistance pour les victimes et les témoins, 
le Pavillon de l’aménagement urbain de la 
Ville de Namur a sollicité la présentation de 
l’exposition basée sur les dessins du Projet 

Crocodiles. À ce moment, la ville de Namur 
avait des projets majeurs de réaménage-
ment de plusieurs quartiers et le Pavillon de 
l’aménagement urbain était prêt à promou-
voir l’intégration de la dimension de genre 
dans les processus de planification auprès 
des décideurs et décideuses de la ville.

Garance ASBL a alors organisé dans trois 
des quatre quartiers visés (Gare, Bomel, 
Casernes et Université) une série de dix 
marches exploratoires réparties sur 21 mois 
avec un total de 63 participantes (cf. annexe 
1). De ces marches, six ont visité le quartier 
immédiat autour de la gare SNCB, quatre le 
quartier de Bomel au nord de la gare et trois 
le quartier des Casernes au sud-est, cer-
taines marches couvrant plus qu’un quartier 
(cf. figure 1).

Figure 1 : Centre-ville de Namur avec les trois quartiers analysés

Note : Quartiers de Bomel en jaune, de la Gare en rouge et des Casernes en bleu.

Source : Google Maps et Garance ASBL
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Le quartier Gare étant un maillon réunissant 
les quartiers Bomel et Casernes et la gare 
même constituant une des peu nom-
breuses possibilités de traverser les voies 
ferrées, plus de marches y ont mené. Les 
résultats de cette recherche ont été pré-
sentés au grand public lors d’une journée 
d’action organisée par la plateforme asso-
ciative Namur’Elles le 11 mars 2017 à l’occa-
sion de la Journée internationale des droits 
des femmes. Le calendrier des réaménage-
ments était déjà trop avancé pour le quar-
tier Gare au moment de la finalisation de 
l’enquête, car les travaux y avaient déjà 
commencé et seulement de petits change-
ments ont pu être effectués, par exemple 
concernant l’emplacement de bancs à cer-
tains endroits rendant ainsi l’espace plus 
convivial. Par contre, en ce qui concerne le 
quartier Casernes, le Collège communal de 
Namur a décidé en septembre 2017 d’inté-
grer les recommandations de Garance 
ASBL dans le cahier des charges officiel. Le 
quartier à réaménager comprendra sur la 
même surface le nouveau palais de justice, 
135 habitations, une école, une biblio-
thèque, des commerces et services, des 
espaces verts publics et un parking souter-
rain (Le NID, sans date).

Le caractère novateur de l’intégration de la 
dimension de genre dans un projet d’amé-
nagement d’envergure s’est fait sentir, entre 
autres, par des prises de contact sponta-
nées de bureaux d’urbanistes et d’archi-
tectes avec Garance ASBL pour mieux 
comprendre la raison d’être de ses recom-
mandations. En effet, nombre de profes-

sionnels et professionnelles étaient surpris 
d’apprendre que l’aménagement urbanis-
tique avait une dimension de genre et ne 
savaient pas comment en tenir compte 
dans leurs projets.

En mai 2018 finalement, le Collège commu-
nal a choisi le projet Cœur de Ville 
(Architectura, 2018), qui est, de notre point 
de vue, le projet qui a aussi le mieux tenu 
compte de la dimension de genre. Par 
exemple, le projet est pensé pour éviter des 
recoins insécurisants et pour augmenter la 
visibilité et la transparence de certains 
espaces. Il regroupe notamment au même 
endroit plusieurs accès (au parking, à la 
bibliothèque, etc.) pour que le passage 
continu y renforce le contrôle social. Une 
passerelle couverte est rendue moins 
sombre en utilisant un revêtement qui réflé-
chit la lumière. Les espaces verts seront 
plus accessibles pour les personnes 
accompagnant des enfants par la mise à 
disposition de toilettes publiques et d’un 
point d’eau potable accessibles à la 
bibliothèque. L’éclairage, les revêtements 
de sol et le mobilier urbain étaient d’autres 
points d’attention. Lors des consultations 
citoyennes dans le cadre de l’enquête 
publique pour obtenir l’obtention du permis 
d’urbanisme, un local d’allaitement a été 
ajouté aux plans (La DH, 2020). Cet aména-
gement de tout un quartier avec une prise 
en compte de la dimension de genre est 
une première wallonne et, à notre connais-
sance, belge. Le permis de bâtir a été déli-
vré en août 2020, et la fin des travaux est 
prévue pour l’été 2023.
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6	� Une actualisation ultérieure de Cytise ne semble pas avoir inclus la disponibilité de données au niveau du quartier, ce qui rend l’actualisation des données 
pour le présent article impossible.

Pour contextualiser cette démarche, une 
meilleure connaissance des espaces analy-
sés s’impose. Namur est une ville moyenne 
(110 000 habitants et habitantes) avec une 
économie caractérisée par un secteur ter-
tiaire développé, en raison de son rôle de 
capitale régionale et provinciale, de ville uni-
versitaire, ainsi que de haut lieu du tourisme 
wallon. Bien que Namur soit relativement 
prospère comparée à d’autres villes wal-
lonnes, comme Liège ou Charleroi qui 
souffrent encore du déclin de l’industrie 
lourde, la ville se voit confrontée à plusieurs 
défis, à savoir le manque de cohésion des 
quartiers moins favorisés qui ont intégré la 
ville lors de la fusion des communes de 1977, 
un centre-ville qui perd sa dynamique com-
merciale, ainsi que les divers obstacles à une 
ville durable, que ce soit au niveau social (cli-
vages socio-économiques, montée des prix 
de l’immobilier, manque d’emplois y compris 
pour des personnes peu qualifiées) ou envi-
ronnemental (réseau faible et peu intégré de 
transports publics, pression sur les espaces 
verts, inondations). C’est pourquoi, à partir de 
2008, la ville a décidé de se doter d’un 
Schéma de structure, un plan stratégique 
qui a connu plusieurs versions et qui vise, 
entre autres, une extension du centre urbain 
«  à un territoire englobant l’environnement 
de la gare de Namur à Bomel – Saint-Servais, 
la Corbeille, le Grognon, la partie nord de 
Jambes et le quartier de la plaine Saint-
Nicolas  » (Ville de Namur, 2012, p. 17). Cette 
stratégie inclut la volonté d’améliorer la 
répartition de ressources et de services, ainsi 
qu’une densification et diversification des 
habitations. Dans ce cadre, la ville a entamé 
quatre projets majeurs d’aménagement 
urbain du centre-ville (Ville de Namur, 2015) :

•	 Gare SNCB : rénovation de la gare ferro-
viaire, aménagement d’un terminal de 
bus sur le toit de la gare, amélioration de 
la cohésion spatiale des quartiers sépa-
rés par les rails ;

•	 Casernes : rezonage du terrain des 
casernes militaires du xixe siècle (à la 
date du projet, un parking), construction 
d’un nouveau palais de justice et d’un 
parc public ;

•	 Bomel : redynamiser un quartier séparé 
du centre-ville par la gare et les rails et 
négligé par les services de la ville ;

•	 Université : revitaliser le centre histo-
rique où l’université a évincé les com-
merces locaux.

Pour la caractérisation des populations 
locales, nous avons consulté la base de 
données Cytise (2015), basée sur le registre 
national de 2014 et le recensement des 
ménages de 2001. Bien que ces données 
ne soient pas des plus actuelles ni ventilées 
par sexe, elles constituaient la seule source 
disponible de données démographiques au 
niveau des quartiers pour la présente 
étude6. Dans Cytise, les Casernes font par-
tie du quartier Célestines, qui compte 2 788 
habitants et habitantes selon le registre 
national au 1er janvier 2014 ; en appliquant la 
proportion féminine moyenne de la popula-
tion namuroise (51,9 %), on estime que 
1 447 femmes et filles habitent le quartier. Il 
s’agit d’un quartier densément peuplé d’une 
population plus jeune que la moyenne 
namuroise, dû à une concentration d’étu-
diants et étudiantes et de jeunes profes-
sionnels et professionnelles. Cette prépon-
dérance de jeunes explique une proportion 
de personnes célibataires et isolées 
au-dessus de la moyenne namuroise et un 
schéma de migration particulièrement 
développé parmi les 15 à 29 ans, dont plus 
de la moitié quitte le quartier ou y arrive 
dans la seule période de 2004 et 2008. Au 
même moment, le quartier Célestines est 
marqué par une mortalité au-dessus de la 
moyenne, ainsi qu’une concentration de 
personnes du quatrième âge et de per-

3LE QUARTIER CASERNES, UNE EXTENSION 
DU CENTRE-VILLE NAMUROIS
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sonnes vivant dans des ménages collectifs, 
indiquant la présence d’une ou de plusieurs 
maisons de repos. Par ailleurs, le niveau 
socio-économique du quartier est plutôt 
faible en comparaison avec la moyenne 
namuroise.

Dans ce quartier plus large se trouve le site 
Casernes qui, avec 1,3 hectare, est un îlot à 
taille de quartier, délimité par le Boulevard 
Cauchy au nord-est, la Rue des Bourgeois 
au sud-est, la Rue du Premier Lanciers au 
sud-ouest et la Rue Général Michel au 
nord-ouest (cf. figure 2). 

Au moment de l’enquête, le terrain est 
entouré sur trois côtés (hormis le côté 
Boulevard Cauchy) par l’ancien mur d’en-
ceinte de plusieurs mètres de haut d’une 
caserne datant du XIXe siècle. Des bâti-
ments militaires mêmes, seul subsiste le 

portail avec deux tours latérales ; dans une 
des tours est hébergé le Musée africain de 
Namur. À l’intérieur de ce grand îlot se 
trouve un vaste parking public et, dans le 
coin est, des bâtiments administratifs du 
SPF Finances. Les Casernes se trouvent 
entourées par les Archives de l’État, de 
l’autre côté du Boulevard Cauchy ; une 
école technique et les garages de la Régie 
des Bâtiments Wallonie Sud dans la Rue 
des Bourgeois ; une rangée de bâtiments 
récents de quatre étages mixtes habita-
tions-commerces (qui incluent le seul hôtel 
du quartier) dans la Rue du Premier 
Lanciers ; et des maisons d’habitation de 
deux à trois étages du type «  deux ou trois 
pièces en enfilade  » d’une centaine d’an-
nées le long de la Rue Général Michel au 
nord-ouest. Le quartier est peu pourvu en 
services, hormis quelques restaurants et 

Figure 2 : L’îlot Casernes

Source : Google Maps et Garance ASBL
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snacks destinés aux employés et employées 
des administrations et écoles. Une agence 
intérimaire et le bureau ALE de Namur 
attirent une clientèle à la recherche d’un 
emploi. Le manque d’espaces verts dans le 
quartier se fait sentir à travers l’usage 
détourné qui est fait du parking des 
Casernes : lors d’une des marches, nous y 
avons rencontré un groupe d’hommes, pro-
fitant de l’espace ouvert pour jouer au 
cricket. Interrogés, ils nous ont expliqué 
que c’était le seul lieu dans le centre-ville 
qui permettait cette activité.

Le Boulevard Cauchy et la Rue du Premier 
Lanciers jouent un rôle clé dans la mobilité 
motorisée de Namur et créent des fron-
tières spatiales supplémentaires aux rails. 
En effet, le Boulevard Cauchy est une artère 
de deux bandes dans chaque sens, sans 
piste cyclable aménagée malgré la place 
disponible ; il s’agit d’un tronçon de la N90 
qui permet aux automobilistes de traverser 
la ville d’est en ouest et/ou de traverser la 
Meuse via le Pont des Ardennes. La Rue du 
Premier Lanciers sert quant à elle d’axe 
majeur pour les bus TEC dont plusieurs 

lignes desservent les arrêts devant la 
Caserne vers la gare de Namur dans un 
sens et des villages outre Meuse dans le 
sud (Jambes, Erpent, Godinne) et des com-
munes plus éloignées du sud et est 
(Maredsous, Ciney, Huy) dans l’autre sens. 
Deux lignes empruntant la Rue des 
Bourgeois mènent, au départ de la gare de 
Namur, vers les villages Acosse et Vezin 
dans le nord-est de Namur. Du côté nord, 
une passerelle piétonnière traverse le 
Boulevard Cauchy et les rails ferroviaires. Il 
s’agit d’une des très rares possibilités pour 
se rendre du centre-ville vers le quartier 
Herbatte. En plus du parking sur l’emplace-
ment des anciennes casernes, de nom-
breux parkings sont aménagés dans la Rue 
des Bourgeois et le long du Boulevard 
Cauchy. Mis à part quelques passages pour 
piétons et la présence de trottoirs étroits et 
souvent en mauvais état, aucun aménage-
ment spécifique n’a été conçu pour favori-
ser la mobilité douce. Le quartier est donc 
dominé par une circulation motorisée et de 
transit, créant des nuisances sonores et de 
la pollution, tout en servant peu les besoins 
de la population qui y vit.
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4QU’EST-CE QU’UNE MARCHE  
EXPLORATOIRE ?

7	� Le projet pilote de UN Habitat («  Safe and Sustainable Cities for all  ») a eu lieu dans huit capitales de trois continents, à savoir Beirut, Dushanbe, Manila, 
Marrakesh, Nairobi, Rio de Janeiro, San José et Tegucigalpa. Un projet successif avec UN Women («  Safe Cities free from violence against women and girls  ») 
a utilisé des marches exploratoires à New Delhi, Kigali, Quito et le Caire. Finalement, un projet de UN Habitat, Plan International et Women and Cities 
(«  Because I Am a Girl – Urban Programme  ») a eu lieu à Hanoi, Delhi, le Caire, Lima et Kampala. Tous les programmes locaux de ces trois projets ont utilisé, 
entre autres, des women’s safety walks pour l’analyse de la dimension de genre dans les violences et le sentiment d’(in-)sécurité dans l’espace public.  
Voir https://evaw-un-inventory.unwomen.org/en/search ?unagency=232ca2234b184f2380cbf68e5fdce355

L’aménagement urbain influence les fonc-
tions et usages de l’espace public et est un 
des facteurs créant le sentiment d’insécu-
rité plus élevé chez les femmes (Guitart, 
2007 ; Teller et Albers, 2006). Les stéréoty-
piques ruelles désertes et tunnels sombres 
qui illustrent souvent les rapports média-
tiques de la criminalité ne représentent 
qu’un aspect des expériences plurielles 
que font les femmes dans l’espace public. 
Pour que les politiques urbanistiques 
puissent tenir compte de la dimension de 
genre, elles ont besoin de recherches et de 
consultations participatives pour faire 
émerger les voix des personnes qui, dans 
les processus de prise de décision politique 
et leur application, restent en général ina-
perçues et sous-représentées (Booth, 1996 ; 
Raibaud, 2015). Les marches exploratoires 
sont un outil permettant cette recherche 
participative.

À partir des années 1980, des méthodo
logies d’analyse de l’espace public d’un point 
de vue féministe voient le jour à plusieurs 
endroits de la planète, en différentes formes 
et sous différents noms. Bien que les women’s 
safety audits («  audits de sécurité des 
femmes  », en français «  marches explo
ratoires  »), diffusés à l'échelle internationale 
par l'association Femmes et Villes Inter
national via une collaboration avec UN 
Habitat (Whitzman et al., 2009 ; WICI, 2008), 
ont été développés à Toronto au Canada en 
1989, cette méthodologie est souvent pré-
sentée en Belgique comme québécoise 
d’origine. Des organisations dans le monde 
entier s’en sont inspirées pour leurs propres 
démarches de recherche en adaptant la 
méthodologie à leurs besoins (JAGORI, 2010 ; 
Masurel, 2012 ; Poggi et de Suremain, 2010 ; 
Whitzman et al., 2009).

S’appuyant sur l’expertise du quotidien des 
femmes et les plaçant au centre de la pro-

duction de savoir, les marches exploratoires 
donnent une voix aux utilisatrices des 
espaces urbains à égalité avec des experts 
et expertes et des professionnels et profes-
sionnelles (Whitzman et al., 2009). Il s’agit 
en outre d’une démarche collective qui per-
met aux marcheuses de prendre conscience 
de vécus et d’expériences partagés, simi-
laires mais aussi des ressentis différents 
selon les profils des femmes, et de se per-
cevoir comme un groupe social propre avec 
des besoins et ressources spécifiques. Cela 
vient également remettre en question l’ap-
parence “naturelle” et évidente des inégali-
tés de genre et des violences faites aux 
femmes. De nombreuses marcheuses nous 
ont fait savoir à la fin d’une marche qu’elles 
étaient étonnées de découvrir les observa-
tions des autres marcheuses, que se retrou-
ver entre femmes leur donnait la possibilité 
de prendre la parole et qu’elles avaient 
envie de continuer à réfléchir sur les condi-
tions de vie dans leur quartier (Garance 
ASBL, 2017). Ces évaluations orales confir-
ment ce que Lambrick et Travers (2008), 
dans une évaluation de l’outil pour 
UN-HABITAT, rapportent à plus large 
échelle : les marches exploratoires dans dif-
férents pays7 engendrent une prise de 
conscience de l’impact des violences sur 
les femmes et sur le quartier et de la mani-
festation de discriminations à travers l’envi-
ronnement physique ; elles renforcent l’inté-
rêt des marcheuses dans leur communauté 
locale par le constat de points négatifs et 
positifs de leur quartier et par la mise en 
contact avec d’autres habitantes ; aussi, les 
marcheuses rapportent une augmentation 
de leurs compétences, leur confiance en 
soi et leur sentiment de légitimité par l’ex-
périence qu’elles sont capables d’influen-
cer les politiques publiques. Ces éléments 
font des marches exploratoires un outil de 
recherche émancipateur et féministe.
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Les marches exploratoires ont gagné en 
visibilité en France et en Belgique depuis le 
début des années 2000, mais le terme a été 
et est encore utilisé pour différentes activi-
tés, de sorte que certaines activités, appe-
lées «  marches exploratoires  » sont forte-
ment éloignées du concept de base (Lieber, 
2008). C’est en particulier la non-mixité des 
marches exploratoires qui rencontre des 
résistances (Lieber, 2008 ; Zeilinger, 2018), 
jusqu’à des moutures méthodologiques qui 
évacuent la dimension de genre inhérente à 
la non-mixité des marches (pour un 
exemple, voir Clette et al., 2007). C’est pour-
quoi il nous semble utile de définir ce qu’est 
une marche exploratoire et d’expliquer plus 
en détail comment cette méthodologie est 
utilisée chez Garance ASBL.

À notre sens, une marche exploratoire est 
un outil d’analyse participative de la place 
des femmes dans l’espace public, basé sur 
l’expérience physique et les perceptions 
sensorielles in situ, ainsi que le partage d’ex-
périences et appréciations subjectives de 
l’espace, dans le cadre de groupes non 
mixtes de femmes et de filles fréquentant 
habituellement l’espace examiné, en vue 
d’un aménagement urbain plus égalitaire. 
Lors d’une marche exploratoire, un petit 
groupe de quatre à dix femmes qui habitent 
un quartier ou le fréquentent pour d’autres 
raisons (parce qu’elles y travaillent, amènent 
leurs enfants à l’école, font leurs courses, 
etc.) analysent le quartier lors d’une prome-
nade encadrée selon un canevas d’exer-
cices et de questions. Contrairement aux 
transect walks (Wates, 2014) ou «  repérages 
pédestres  », le groupe ne se limite pas à 
l’établissement d’un inventaire des services 
observés en cours de route, mais explore 
l’expérience sensorielle et physique de l’es-
pace (Degen et Rose, 2012), ainsi que les 
vécus d’(in-)sécurité des participantes. Les 
marcheuses participent au nom de leur 
expertise du quotidien en tant qu’usagères 
et actrices de l’espace, dans une sorte de 
«  géographie viscérale  » (Sweet et 
Escalante, 2014, p. 1827). En même temps, 
une marche exploratoire, par son caractère 
non mixte, est aussi l’occasion pour le 
groupe de se réapproprier l’espace public 

de manière collective. La non-mixité choisie, 
c’est-à-dire la composition de groupes uni-
quement de personnes en situation d’op-
pression, est un élément constitutif de cette 
méthode. Le fait de constituer un entre-soi 
politique en regroupant des personnes 
opprimées ne peut pas garantir en soi la 
sécurité de tous et toutes à cause des diffé-
rences de classe, de race, etc. traversant et 
hiérarchisant tout groupe social (Glorie, 
2018). La non-mixité crée un espace où la 
parole des opprimés et opprimées peut se 
libérer sans devoir se justifier ou ménager 
les sensibilités des membres du groupe 
dominant et sans reproduire les rapports de 
domination avec eux. L’échange d’expé-
riences et de ressentis entre personnes 
appartenant au même groupe permet de 
produire une analyse collective des rap-
ports de pouvoir naturalisés et d’inventer, 
d’élaborer et de partager des stratégies de 
résistance ; et la non-mixité participe à la 
construction d’une identité politique et 
d’une action collective (Delphy, 2017 ; Glorie, 
2018). C’est probablement à cause de ce 
potentiel émancipateur que la non-mixité 
choisie est souvent sous attaque, y compris 
dans des dispositifs de participation 
citoyenne (Lieber, 2008 ; Lambrick et Travers, 
2008). Or, Raibaud (2015) a démontré qu’une 
approche universaliste – une «  mixité sans 
égalité  » dirait Delphy (2017) – perpétue la 
minorisation des femmes dans les proces-
sus consultatifs de planification urbanis-
tique. Les quelques fois où Garance ASBL a 
accepté de manière ponctuelle d’animer 
des marches exploratoires en mixité de 
genre en dehors des projets décrits dans le 
présent article, il a été constaté que la parole 
ne se distribue pas égalitairement entre gar-
çons et filles, hommes et femmes. Les 
paroles d’hommes et de garçons ont plus 
de poids dans le déroulement des échanges. 
Les hommes se sentent vite mis en cause 
personnellement par les constats et obser-
vations que partagent les femmes, ce qui 
les mène à questionner, voire nier, les expé-
riences vécues par les femmes. Ces dyna-
miques, qui reflètent et reproduisent les 
rapports de domination masculine présents 
dans la société, ne sont donc pas des dyna-
miques propices à la production de savoirs.
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8	� L’association «  se définit comme un laboratoire de recherche, d'enseignement et de réflexions féministes sur la condition des femmes.  » (www.universite-
desfemmes.be).

9	� Pour une description plus approfondie des choix et démarches, voir Garance ASBL (2012).

Pour développer sa méthodologie des 
marches exploratoires, Garance ASBL a tra-
vaillé avec un comité d’accompagnement 
scientifique organisé par l’association 
Université des femmes8. Sur la base d’une 
analyse de la littérature scientifique sur le 
sentiment d’insécurité sexué dans les 
espaces publics, nous avons identifié dix 
critères d’analyse à aborder : l’orientation, la 
transparence, l’éclairage, entendre et être 
entendue, obtenir de l’aide, l’accessibilité, 
les présences et usages, la propreté, l’effi-
cacité collective et l’évitement de conflits 
spatiaux. Pour l'opérationnalisation de ces 
critères, nous nous sommes inspirées des 
thèmes, questions et exercices inclus dans 
les grilles d'analyse de quatre méthodes 
d'analyse des espaces (Clette et al., 2007 ; 
Poggi et de Suremain, 2010 ; Stadt Wien, 
sans date ; Ville de Lévis, 2007)9.

En termes d’organisation, deux personnes 
de l’association accompagnent la marche 
exploratoire : une personne anime le groupe 
et encourage les marcheuses par des ques-
tions à prendre la parole tandis que l’autre 
documente tous les constats sur une feuille 
structurée de prise de note. Une marche 
exploratoire commence par une phase pré-
paratoire avec le groupe des marcheuses 
dans laquelle il s’agit de situer la démarche 
et d’établir un cadre de groupe sécurisant 
(organisation de la prise de parole, encoura-
gement à exprimer des opinions diver-
gentes, anonymat des marcheuses, collecte 
de données démographiques sur les mar-
cheuses). À l’aide d’un plan agrandi du quar-
tier à analyser, les marcheuses indiquent 
tous les endroits qu’elles y (re-)connaissent, 
y compris les endroits qu’elles évitent. Tous 
les endroits identifiés sont marqués sur le 
plan, et par la suite, le groupe construit un 
trajet qui permet de visiter un maximum des 
lieux identifiés. Dans ces échanges émer-
gent souvent les premières différences et 
similitudes entre marcheuses dans leurs 
fréquentations et perceptions des espaces. 
Des moments de grande surprise s’ob-
servent quand les marcheuses ne partagent 
pas une expérience particulièrement posi-
tive ou négative d’un espace, tout comme 
un engouement apparemment satisfaisant 

pour les marcheuses quand elles font la 
surenchère de leurs craintes et expériences 
par rapport aux endroits perçus comme 
insécurisants, y compris de certaines popu-
lations perçues comme particulièrement 
angoissantes, par exemple les jeunes 
hommes racisés, les personnes en errance 
ou encore les personnes toxicomanes. Si 
ces confirmations mutuelles participent à la 
création et au renforcement du lien social 
entre marcheuses, il est également impor-
tant de questionner les «  histoires qu’on se 
raconte  » et de chercher à faire émerger 
des avis et vécus différents, pour ne pas ren-
forcer les préjugés et le sentiment d’insécu-
rité au travers des marches exploratoires.

Au début du trajet, les marcheuses se 
mettent dans un état d’esprit analytique, 
par un exercice de perception qui fait appel 
à tous les sens, afin d’éviter les seuls 
constats visuels, qui excluraient d’autres 
dimensions de la perception des espaces. 
Les marcheuses sont invitées à rester atten-
tives à l’ensemble de leurs sens tout au long 
de la marche. Le groupe suit le trajet décidé 
en amont et formule en continu des constats 
sur les espaces. Au cours de la marche, le 
groupe fait deux à trois arrêts à des endroits 
clés du quartier (un carrefour, un lieu d’at-
troupement, etc.) pour y effectuer des exer-
cices de déplacement mental. Par exemple, 
les marcheuses cherchent des traces maté-
rielles des personnes qui investissent cet 
espace, elles s’imaginent s’y trouver à un 
autre moment de la journée, de la semaine 
ou de l’année pour comparer leurs ressentis 
selon les moments et les temporalités, ou 
encore elles prennent le rôle de la bourg-
mestre qui peut décider d’un projet pour 
améliorer la qualité de vie dans le quartier. 
À la fin de la marche, qui dure entre une 
heure et demie et deux heures au total, les 
marcheuses sont invitées à donner une 
appréciation globale du quartier visité et à 
partager leurs expériences de la marche 
exploratoire même.

Les données collectées au long d’une 
marche sont consignées par la suite dans 
un rapport de marche. Plusieurs marches 
doivent avoir lieu dans un quartier pour per-
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mettre de développer une analyse plus 
globale de ses espaces. Il convient de varier 
les heures de la journée, les moments de la 
semaine ou de l’année, car le même endroit 
peut changer d’apparence et d’ambiance 
en fonction des conditions de météo et de 
lumière ou de la circulation et des pré-
sences dans l’espace. Les femmes ne 
représentent pas une population homo-
gène et leurs expériences spatiales peuvent 
varier en fonction de l’âge, des origines, de 
la situation familiale et/ou socio-écono-
mique, d’un éventuel handicap et d’autres 
facettes des identités. Or, d’expérience, des 
appels au grand public pour participer à 
des marches exploratoires réunissent un 
public de femmes d’âge moyen, blanches 
et belges, valides et de classe moyenne. 
C’est pourquoi Garance ASBL cherche la 
coopération avec des associations de ter-
rain qui travaillent avec des publics spéci-
fiques pour obtenir des données sur une 
population plus diversifiée et représenta-

tive. Cela crée également des conditions 
d’échange et de réflexion au sein d’un 
groupe de marcheuses qui sont moins tra-
versées par des rapports de domination 
susceptibles d’amener des femmes en 
position sociale subordonnée à se taire ou à 
se ranger à l’opinion de marcheuses en 
position dominante.

La démarche a toutefois été plus probléma-
tique à mettre en place à Namur, car Garance 
ASBL est moins implantée dans le tissu 
associatif namurois, et il a été parfois difficile 
de mettre en place des partenariats, notam-
ment avec des associations qui travaillent au 
contact des femmes issues de l’immigration. 
Les appels publics ont, en effet, réuni des 
marcheuses blanches et d’âge et de classe 
moyens exclusivement. Cependant, des 
partenariats locaux nous ont permis d’impli-
quer des publics plus diversifiés, notamment 
des filles et jeunes femmes (Maison des 
Jeunes les Balances), des femmes de milieux 

Figure 3 : Les espaces analysés lors de marches exploratoires

Source : Garance ASBL
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populaires et/ou en situation d’exclusion 
socio-économique (FPS, FORMA ASBL, les 
Trois Portes ASBL, le Cinex ASBL, Maison de 
Quartier Bomel) et des femmes seniors 
(Conseil des seniors de la ville de Namur). Il 
était question de toucher un public plus 
diversifié par rapport aux origines nationales 
et ethniques, par des coopérations avec des 
associations explicitement multiculturelles 
comme FORMA et le Cinex. La démarche 
était dépendante des méthodes de recrute-
ment de nos partenaires et celles-ci ont 
apporté peu de diversification. Cependant, 
une belle diversité des marcheuses quant au 
niveau de l’âge (moyenne d’âge 44 ans) et 
des situations familiales et socio-écono-
miques a pu être atteinte, mais seulement 
deux marcheuses sur 63 sont d’origine étran-
gère. Il faut donc interpréter les résultats de 
l’analyse avec prudence (Garance ASBL, 

2017). Concernant la motivation à participer 
aux marches exploratoires, la majorité des 
marcheuses ont déclaré participer au projet 
car elles ne se sentaient pas en sécurité 
dans leur quartier et, pour certaines, y 
avaient déjà vécu des violences. Pour ces 
femmes, pouvoir contribuer à un change-
ment positif dans leur quartier était une 
motivation importante. Les projets de 
réaménagement du centre-ville étant déjà 
bien connus par la population au moment 
des marches, de nombreuses femmes 
étaient par ailleurs inquiètes de l’impact de 
ces changements sur leur qualité de vie et 
leur inclusion dans le quartier. Pouvoir expri-
mer ces craintes était également une raison 
fréquente de participation aux marches. À 
ces deux motivations principales s’ajoutaient 
aussi de la curiosité et la volonté d’échanger 
leurs opinions et expériences entre femmes.
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10	� La mobilité d’une personne peut être réduite de manière permanente par un handicap moteur, mais aussi de manière temporaire, par un état de mauvaise 
santé, une grossesse, le fait de transporter une poussette, un caddie ou d’autres objets encombrants, d’être accompagnée par des enfants en bas âge ou 
de porter des vêtements limitant la mobilité.

Le rapport d’analyse (Garance ASBL, 2017) 
comporte de nombreuses recommanda-
tions générales et des recommandations 
spécifiques par quartier et par rue. Le but 
était double : faire le constat de ce qui fait 
actuellement obstacle pour que les femmes 
investissent à pied d’égalité les espaces 
publics namurois et proposer des pistes 
pour les futurs aménagements concernant 
ce qui est nécessaire et/ou souhaité et ce 
qui reste à éviter. À l’écriture du rapport, 
l’usage que la ville de Namur ferait des 
recommandations n’était pas connu ; c’est 
pourquoi le rapport s’est voulu détaillé, 
pouvant ainsi servir à la fois d’outil de plai-
doyer féministe et d’inspiration pour les 
professionnels et professionnelles de l’ur-
banisme. Quelques exemples des recom-
mandations générales et un aperçu de 
celles qui concernent spécifiquement le 
quartier Casernes sont présentés ici.

Dans les recommandations générales, on 
retrouve des constats qui ont pu être faits 
par des marcheuses dans d’autres villes. En 
effet, les marches exploratoires permettent 
d’identifier in situ les nombreux obstacles à 
une circulation libre et sereine et les fac-
teurs qui augmentent ou diminuent le senti-
ment d’insécurité des femmes. Par exemple, 
les marcheuses constatent que différents 
types d’éclairage public peuvent influencer 
la visibilité dans l’espace de manière posi-
tive ou négative. Des éclairages installés 
trop haut, au centre de la rue ou seulement 
d’un côté, créent des espaces sombres 
après la tombée de la nuit. Ces zones d’obs-
curité le long des trottoirs, donc justement 
là où les piétons et piétonnes passent, 
démontrent que la circulation à roues est 
privilégiée par rapport à la circulation à 
pied.  Or, l’accès inégal aux moyens de 
transport et les trajets non linéaires qui 
marquent la mobilité des femmes (Lienard, 
2010) ont comme conséquence que cette 
organisation de l’éclairage public impacte 

de manière disproportionnée les femmes. 
À Namur comme ailleurs, la signalisation 
n’est que rarement pensée pour les piétons 
et piétonnes, et lorsqu’une signalisation 
spécifique existe, par exemple à destination 
des touristes, elle reste difficile à utiliser 
(lisibilité, emplacement, etc.).

L’état des trottoirs et des pistes cyclables est 
un sujet récurrent également, tout comme 
la propreté publique. Des trottoirs pavés 
semblent poser de nombreux problèmes 
pour les personnes à mobilité réduite dans 
un sens large10, par la surface irrégulière 
qu’ils présentent. De nouveau, les femmes 
sont concernées de manière disproportion-
née, en raison des normes de genre (y com-
pris les vêtements limitant le mouvement et 
l’équilibre), de la distribution inégalitaire du 
travail reproductif dans les familles et de 
leur longévité plus élevée accompagnée 
d’un état de santé moins bon, en moyenne, 
que celui des hommes. De plus, les trottoirs 
à pavés sont souvent moins bien entrete-
nus, des pavés manquants créant des 
sources d’accident. Les marcheuses 
constatent qu’à de nombreux carrefours et 
passages, le bord des trottoirs n’est pas 
abaissé, ce qui impacte également les per-
sonnes à mobilité réduite. Les trottoirs 
hébergent souvent une pléthore d’obsta-
cles, des poteaux de signalisation et d’éclai-
rage aux parcmètres, bornes électriques, 
voitures garées et autres poubelles. La prio-
rité accordée à la circulation motorisée se 
reflète aussi dans la présence et la qualité 
des pistes cyclables et les situations incohé-
rentes de trottoirs, passages pour piétons 
ou pistes cyclables terminant abruptement 
sur des obstacles ou sans suite logique.

En ce qui concerne le quartier Casernes, le 
but de la ville d’y aménager un parc était 
déjà affiché au moment des marches. Il a 
ainsi été possible de profiter des réactions 
favorables des marcheuses à ces plans pour 

5QUELQUES CONSTATS DES MARCHEUSES 
À NAMUR
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imaginer avec elles les fonctions et caracté-
ristiques clés de ce parc dans un quartier où 
la verdure manque par ailleurs. Le souhait 
de rendre ce futur espace vert inclusif et 
accessible à tous et toutes a marqué les 
échanges, car il n’est pas facile de concilier 
des besoins contradictoires. Les mar-
cheuses ont opté pour un renforcement du 
contrôle social dans le parc par une bonne 
transparence des espaces (par exemple, en 
ouvrant l’îlot vers les rues l’entourant, par un 
aménagement paysagiste ouvert) et l’instal-
lation de services générant du passage à 
différentes heures, tout en créant des 
espaces plus calmes et retirés pour celles 
et ceux qui le souhaitent, notamment pour 
allaiter. L’accès à différents services est cen-
tral pour que les femmes se sentent en 
sécurité et à leur place, notamment par la 
présence de toilettes publiques et de points 
d’eau potable, par un éclairage et un mobi-
lier urbain de qualité, jusqu’à la proposition 
d’activités sportives et autres autant pour les 
femmes et les filles que pour les hommes et 
les garçons. La présence de gardiens et gar-
diennes de parc et/ou de bornes d’alarme 
pourrait également renforcer le sentiment 
de sécurité de certaines femmes.

Les marcheuses ont souligné aussi qu’il ne 
suffit pas de construire un nouveau quartier 

Casernes, mais que celui-ci doit être bien 
intégré dans le tissu urbain, par une signali-
sation piétonnière cohérente, la continuité 
de pistes cyclables et routes piétonnières, 
un éclairage public de bonne qualité et la 
sécurisation des passages pour piétons et 
cyclistes. Les travaux d’aménagement 
devraient être organisés de manière à ce 
que le passage reste praticable pour tous 
et toutes, bien signalé et éclairé pendant la 
nuit. Au moment des marches exploratoires, 
le quartier Casernes donnait une impres-
sion délabrée, voire abandonnée. La dis-
cussion avec les marcheuses a démontré 
qu’une attention particulière sera néces-
saire dans l’aménagement du nouveau 
quartier pour ne pas déclencher un proces-
sus de gentrification qui écarterait la popu-
lation actuelle en faveur d’une classe 
moyenne aisée (Van Criekingen, 2013). Pour 
parer une telle évolution, elles ont proposé 
l’installation de nombreux équipements 
collectifs dans le nouveau quartier (ludo-
thèque, centre sportif, crèche, lavoir auto-
matique, locaux communautaires) afin que 
ces espaces soient aussi utiles et acces-
sibles à des populations défavorisées et de 
réserver une partie des nouveaux apparte-
ments à des logements sociaux pour assu-
rer une mixité sociale des nouveaux habi-
tants et habitantes.
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Ces dernières réflexions ont le moins facile-
ment trouvé une écoute auprès des planifi-
cateurs et planificatrices et des respon-
sables politiques. Si des demandes 
d’aménagements de qualité (éclairage, 
revêtements de sol) trouvaient facilement 
un écho, les demandes qui mettaient en 
exergue les concurrences spatiales et éco-
nomiques en jeu (toilettes publiques gra-
tuites, implantation de logements sociaux) 
ont été moins largement acceptées. La rai-
son est à la base même des motivations 
des villes et communes wallonnes de 
réaménager leurs centres. Les évolutions 
sociales et économiques des dernières 
décennies ont appauvri les centres-villes 
wallons (Vanderstraeten et Van Hecke, 
2019) : la circulation motorisée accrue et les 
problèmes de mobilité, le manque d’es-
paces verts, la migration des entreprises 
vers des zonings industriels et la fermeture 
parallèle de nombre de petits commerces 
des centres-villes, la migration des classes 
moyennes (et les revenus d’impôts qui y 
sont liés) vers des quartiers et communes 
sub- et périurbains, ainsi que la concentra-
tion de populations considérées comme 
moins désirables (habitants et habitantes 
issus de l’immigration et/ou pauvres, per-
sonnes en errance et/ou mendiantes, per-
sonnes travaillant dans la prostitution, trafi-
quants et trafiquantes de drogues). Si 
Namur, en comparaison, a pu profiter de sa 
fonction administrative en tant que capitale 
de la Région wallonne (Vandermotten, 
2017), les institutions régionales se sont 
pour une grande partie installées outre 
Meuse, à Jambes, et non au centre-ville.

Namur n’est pas la seule ville wallonne qui 
cherche à redynamiser son centre. À 
Charleroi, le projet de réaménagement de 
la Ville-Basse a causé l’expulsion d’habi-
tants et habitantes pauvres et la répression 
contre la prostitution dans ce quartier, tout 
comme à Liège dans le quartier Cathédrale 
Nord (IEB, 2018). Dans les deux cas, l’insécu-
rité était citée comme raison déclenchant le 

processus de revitalisation du centre-ville, 
sans pour autant faire la distinction entre 
insécurité subjective (ressentis) et objective 
(infractions) ; ce manque de conceptualisa-
tion permet d’instrumentaliser le terme 
«  insécurité  » à des fins politiques inégali-
taires et excluantes. Le fait que ces projets 
de prestige ne prévoyaient pas d’accom-
modation des populations existantes, mais 
misaient sur l’apport commercial et écono-
mique à la ville illustre que la sécurité visée 
ne concerne que les populations désirées, 
c’est-à-dire les personnes pouvant s’offrir 
les tarifs augmentés pour la consommation, 
l’habitat et les services. Rappelons ici que 
par l’inégalité économique entre les 
femmes et les hommes et la féminisation 
de la pauvreté (Guio et Mahy, 2013), ce type 
de mécanisme concerne, une fois de plus, 
les femmes de manière disproportionnée. Il 
paraît alors cynique que le sentiment d’in-
sécurité des femmes soit instrumentalisé 
pour légitimer l’exclusion et la marginalisa-
tion de ces populations.

Marylène Lieber (2021, encadré dans ce 
numéro) propose d’adopter une approche 
participative et intersectionnelle sous le 
titre «  genre et ville  ». Elle fait le constat que 
la dimension de genre est souvent assignée 
à des quartiers populaires, comme si les 
rapports de domination n’avaient pas lieu 
dans les quartiers plus aisés. Aussi, elle 
observe que le sentiment d’insécurité des 
femmes est souvent utilisé comme argu-
ment pour évincer des populations «  déran-
geantes  » et, in fine, déclencher ou renfor-
cer des processus de gentrification. Une 
analyse intersectionnelle doit aider à éviter 
ces embûches qui nient la pluralité des 
femmes et ne tiennent compte que des 
besoins de femmes avec une position 
sociale avantagée par leur classe, préten-
due race, sexualité ou d’autres marqueurs 
de différenciation hiérarchisante.

L’analyse des espaces publics namurois à 
l’aide de marches exploratoires a cherché à 
mettre en pratique cette approche et les 

6CONCLUSIONS
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recommandations qui en résultent mettent 
en effet en lumière qu’il est possible de tenir 
compte de la dimension de genre sans que 
d’autres groupes minorisés – qui incluent 
par ailleurs des femmes – doivent en faire 
les frais. L’analyse a démontré que les rap-
ports de pouvoir de genre, de classe, de 
race, etc. se manifestent, entre autres, par 
des enjeux d’accessibilité, de mobilité, d’uti-
lisation et de sécurité des espaces publics. 
Le caractère non mixte des marches explo-
ratoires a permis aux marcheuses d’expri-
mer leurs ressentis et vécus de l’espace 
public et de formuler des besoins et des 
recommandations ancrés dans leur exper-
tise du quotidien, pour améliorer la qualité 
des espaces publics pour tous et toutes. Il 
s’est avéré que les idées émanant de 
groupes de femmes peuvent bénéficier à 
un large éventail de la population (femmes, 
hommes, enfants, personnes âgées, per-
sonnes en situation de handicap, personnes 
en situation d’exclusion socio-économique, 
etc.) et favoriser l’inclusion et la cohésion 
sociale.

Les recommandations émanant des 
marches exploratoires se sont avérées 
utiles et réalisables dans le cadre d’un pro-

jet d’aménagement à l’échelle d’un quartier 
d’une ville de taille moyenne en Wallonie. 
La comparaison avec d’autres démarches 
similaires en Belgique et ailleurs nous 
indique cependant que le chemin de l’ana-
lyse à l’application pratique n’est pas sans 
obstacle. À Namur, c’est l’engagement indi-
viduel d’une personne au Pavillon d’urba-
nisme et le courage politique de deux 
échevins et échevines qui ont permis que 
ce travail associatif ait un impact concret 
sur le projet d’aménagement. Malgré les 
avancées faites à Namur, on constate la 
nécessité d’un accompagnement associatif 
continu et critique afin d’éviter les écueils 
d’une ville aménagée par et pour les classes 
moyennes. Cela encourage l’application 
d’une approche intersectionnelle pour évi-
ter qu’une démarche d’égalité de genre qui 
ne tiendrait pas compte de l’hétérogénéité 
du groupe social des femmes ait un effet 
excluant sur d’autres populations défavori-
sées. Nous espérons que cette première 
expérience pourra préparer le terrain pour 
que d’autres villes wallonnes prennent leurs 
responsabilités pour créer des espaces 
publics qui favorisent l’égalité de genre et 
l’inclusion de tous et toutes.

Annexe 1 : Aperçu des marches exploratoires effectuées à Namur

N° Date Horaire Nombre  
de marcheuses Quartier(s) visité(s)

1 16/06/15 17h-19h 8 Gare

2 06/11/15 14h-16h 3 Bomel, Gare

3 11/02/16 14h-16h 5 Gare

4 14/03/16 10h-12h 5 Bomel, Gare

5 17/04/16 13h30-15h30 7 Casernes

6 31/03/16 14h30-15h30 6 Casernes, Gare

7 21/05/16 20h-22h 9 Bomel, Gare

8 10 209 13h-15h 5 Gare

9 16/06/16 19h-21h 8 Bomel

10 07/07/16 14h-16h 7 Casernes

Source : Garance ASBL, 2017



Dynamiques régionales n°12
Espace public et inégalités de genre

59

 BIBLIOGRAPHIE

Architectura (2018) A Namur, le site des Casernes deviendra Cœur de Ville. 
[Mis en ligne le 30/05/18] disponible à https://www.architectura.be/fr/
actualite/20972/a-namur-le-site-des-casernes-deviendra-coeur-de-ville 
(consulté le 03/05/21).

Booth, C. (1996) «  Gender and Public Consultation : Case Studies of Leicester, 
Sheffield and Birmingham  », Planning Practice and Research, 11 (1), pp 9-18.

Boutant, J. et Mathieu, T. (2019) Les crocodiles sont toujours là. Casterman, 
Paris.

Brahy, R., Dumont, E., Fontaine, P. et Ruelle, C. (Eds.) (2018) Regards sur la 
ville. Echanges et réflexions à partir de Liège. Presses universitaires de 
Liège, Liège.

Chaumont, L. et Zeilinger, I. (2012) Espace public, genre et sentiment d’insé-
curité. Garance ASBL, Bruxelles. Disponible sur www.garance.be/
docs/12EspacepublicgenreFR.pdf.

Clette, V., Daems, A. et Vandevyvere, A. (2007) La ville au fil des pas. Les 
marches d’exploration urbaine, Bruxelles, Politique des Grandes Villes.

Collins, R.A. (2016) «  Addressing the Inconsistencies in Fear of Crime Research : 
A Meta-Analytical Review  », Journal of Criminal Justice, 47, pp. 21-31.

Connell, R. (2005 [1995]) Masculinities. Second Edition, Polity Press, Cambridge.

Coutras, J. (2003) Les peurs urbaines et l’autre sexe, L’Harmattan, Paris.

Cytise (2015) site web de la base de données Cytise, www.cytise.be 
(consulté le 02/05/15).

Degen M. M. et Rose G. (2012) «  The Sensory Experiencing of Urban 
Design : The Role of Walking and Perceptual Memory  », Urban Studies, 
49(15), pp. 3271-3287.

Delphy, C. (2017) La non-mixité : une nécessité politique. Les mots sont 
importants [Mis en en ligne le 24/11/17] Disponible à https://lmsi.net/
La-non-mixite-une-necessite (consulté le 3/05/19).

Dorlin, E. (2017) Se défendre. Une philosophie de la violence, La Découverte, 
Paris.

Garance ASBL (2012) Espace public, genre et sentiment d’insécurité : 
Développer des pistes pour les politiques bruxelloises d’urbanisme. Rapport 
final, 30/10/12. Garance ASBL, Bruxelles. Disponible à www.garance.be/
docs/12rapport%20genreespacepublic.pdf.

Garance ASBL (2017) Namur au fil des marches exploratoires. Analyse gen-
rée de l’aménagement de l’espace public dans trois quartiers, Garance 
ASBL, Bruxelles. Disponible à www.garance.be/docs/17Namuraufildes-
marches.pdf.



Dynamiques régionales n°12
Espace public et inégalités de genre

60

Gilow, M.K. (2014) Mobilité des femmes et sentiment d’insécurité en milieu 
urbain bruxellois : enjeu spatial, enjeu social. Mémoire non-publié, Université 
libre de Bruxelles.

Gilow, M. (2015) «  Déplacements des femmes et sentiment d’insécurité à 
Bruxelles : perceptions et stratégies  », Brussels Studies, Collection géné-
rale, n° 87, DOI : https://doi.org/10.4000/brussels.1274.

Glorie, C. (2018) Safe space vs non-mixité. [Mis en ligne le 25/12/18] 
Disponible à https://www.labatarde.be/dossier-save-space-vs-non-
mixite/ [consulté le 9/09/19].

Guio, A.-C. et Mahy, C. (2013) «  Regards sur la pauvreté et les inégalités en 
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Dans cet article, nous reviendrons sur une 
série d’enquêtes à la méthodologie mixte 
(entretiens et questionnaires) réalisées 
entre 2015 et 2018 dans plusieurs villes de 
France. Dans ces enquêtes, ont été utilisés 
des questionnaires similaires dans un but 
comparatif, non seulement entre les terri-
toires et les contextes spécifiques d’études, 
mais également dans le temps, sur des cri-
tères particuliers comme l’intervention des 
témoins, les réactions des femmes aux vio-
lences perçues et subies ou bien encore 
l’évolution des critères cumulés de discrimi-
nation. 

L’objet de cet article est donc de revenir de 
manière comparative sur différents contextes 
d’enquêtes (semi-ruraux, villes moyennes, 
capitales de régions) afin de vérifier les fac-
teurs d’influence du «  climat urbain  » perçu 
et vécu des femmes. Quelles différences 
peuvent être expliquées de manière contex-
tuelle ? Quelles variables semblent perma-
nentes peu importe les contextes, et com-
ment expliquer ces constances ?

Entre sources quantitatives et utilisation 
d’éléments qualitatifs, nous tenterons de 
caractériser les déplacements et les expé-
riences des femmes dans l’espace public 
en prenant soin de ne pas les aplanir sous 
des moyennes et des tendances globales, 
mais en soulignant les contextes dans les-
quels se déploient les expériences des 
individus, y compris au sein d’un même ter-
ritoire. 

Plus encore, nous tenterons de travailler la 
dimension intersectionnelle des discrimina-
tions vécues, afin de ne pas lisser le profil 
des répondantes à nos enquêtes : qu’en 
est-il des figures variées de femmes qui tra-
versent, s’arrêtent et utilisent l’espace 
public, chacune à leur manière, dans diffé-
rents contextes ? 

Mots-clés : genre, discriminations, espace 
public, comparaison

RÉSUMÉ ABSTRACT

In this article, we will table on a series of 
surveys using mixed methodologies (inter-
views and questionnaires) between 2015 
and 2018 in several cities in France. In these 
surveys, similar questionnaires were used 
for the purpose of comparison, not only 
between the territories and the specific 
contexts of the studies, but also over time, 
on particular criteria such as the interven-
tion of witnesses, the reactions of women to 
perceived and suffered violence or even the 
evolution of cumulative criteria of discrimi-
nation.

The purpose of this article is therefore to 
return in a comparative manner to different 
survey contexts (semi-rural, medium-sized 
towns, regional capitals) in order to verify the 
influencing factors of the “urban climate” 
perceived and experienced by women. 
What differences can be explained in a 
contextual way ? Which variables seem per-
manent regardless of the context, and how 
can we explain this ?

Between quantitative sources and the use 
of qualitative elements, we will try to cha-
racterize the movements and experiences 
of women in the public space, taking care 
not to level them under averages and global 
trends, but by highlighting the contexts in 
which are deployed the experiences of indi-
viduals, including within the same territory.

Furthermore, we will try to underline the 
intersectional dimension of the discrimina-
tions experienced, so as not to smoothen 
the profile of the respondents : what about 
the various figures of women who cross, 
stop and use the public space each in their 
own way, in different contexts ?

Keywords : gender, discrimination, public 
space, comparison 



Dynamiques régionales n°12
Espace public et inégalités de genre

65

3	� Selon la définition retenue, «  l’outrage sexiste consiste à imposer à une personne un propos ou un comportement à connotation sexuelle ou sexiste, qui lui 
porte préjudice. L’acte doit porter atteinte à la dignité de la victime, en raison de son caractère dégradant ou humiliant, ou l’exposer à une situation intimi-
dante, hostile ou offensante. Par exemple, faire des commentaires à connotation sexuelle sur une femme qui passe dans la rue, la poursuivre, ou lui faire des 
propositions sexuelles  ».

4	 Pour les besoins de cet article, nous regarderons du côté de la recherche française principalement.

La place des femmes dans l’espace public 
est un révélateur des expériences 
citoyennes, des expériences relationnelles 
sur un territoire. Elle est aussi un bon indica-
teur des politiques publiques d’accès aux 
services, de respect ou d’inclusion des 
populations vulnérables et des minorités. 
Mobilités, accès aux offres de services pri-
vés comme publics, violences ou bien 
encore sentiment de sécurité, sont autant 
de manières de lier les questions de genre 
et d’espaces (urbains comme ruraux). À tra-
vers la notion de climat urbain (Dagorn et 
Alessandrin, 2018b), c’est-à-dire d’inclusion 
matérielle et d’expériences subjectives 
dans l’espace urbain, nous pouvons plus 
encore interpréter la quotidienneté des 
femmes. En la matière, la recherche franco-
phone – pour ne parler que d’elle – a su 
éclairer un grand nombre de probléma-
tiques. Il serait faux de croire que ces sujets 
qui tissent les questions de genre et d’es-
pace soient récents. Certes, la mise sur 
l’agenda médiatique des agressions 
sexistes ou sexuelles a grandement parti-
cipé à mettre en lumière ces préoccupa-
tions, mais l’histoire du genre des espaces, 
ou du sexisme dans les espaces publics, ne 
date pas d’hier. Les travaux de Brigitte 
Bastiat (2004), de Christine Delphy (2011) ou, 
plus récemment, de Bibia Pavard et al. 
(2020), rappellent qu’aux origines des mou-
vements tels que le Mouvement de 
Libération des Femmes (MLF) ou bien 
encore des théories féministes contempo-
raines, étaient non seulement des revendi-
cations de droits mais aussi des revendica-
tions de places. Les manifestations, les 
prises de parole, ou encore les nombreux 
slogans des mouvements féministes sont la 
preuve irréfutable d’une volonté d’accès et 
d’usage des espaces publics (politiques, 
médiatiques comme urbains) par les 
femmes. Du point de vue de l’opinion 
publique, plusieurs éléments politiques et 
médiatiques ont fait se déplacer la question 
des violences sexistes et sexuelles du 
domaine privé au domaine public. Parmi 

ces derniers, on pourra noter le rapport du 
Haut Conseil à l’Égalité Femmes-Hommes 
(HCEFH) de 2015, qui annonçait le chiffre 
suivant : 100 % des femmes auraient été 
victimes de violences sexistes ou sexuelles 
dans les espaces et les transports publics 
au cours de leur vie (HCEFH, 2015). Plus 
encore, dans un contexte d’explosion de la 
parole des femmes sur les réseaux sociaux 
avec le mouvement #MeToo ou #balance-
tonporc, les expériences s’enracinent dans 
des témoignages. Ils ne disent plus 
l’abstraction des chiffres, ni même la théorie 
des revendications, ils racontent des 
événements socialement proches, émo-
tionnellement affectants. En 2018, l’agres-
sion filmée de Marie Laguerre, jeune étu-
diante de 22 ans, fait le tour des réseaux 
sociaux. Son témoignage et son dépôt de 
plainte parachèvent d’attester de ces vio-
lences. Du microscopique du regard à l’évi-
dence brutale des coups et des viols, les 
violences sexistes et sexuelles ne peuvent 
plus être niées. À tel point que le 
Gouvernement français fait voter l’entrée, 
dans le Code pénal, du délit d’outrage 
sexiste en 20183. 

Du côté des recherches en sciences 
humaines et sociales4, le sujet trouve égale-
ment un écho particulier. Par cette introduc-
tion, nous voudrions signaler deux ten-
dances : d’une part l’augmentation 
quantitative des études portant sur les vio-
lences sexistes dans l’espace public et sur la 
place des femmes dans les villes, d’autre 
part la complexification des figures prises 
en compte. L’unité fictive de «  la  » femme 
dans «  la  » ville se transforme peu à peu au 
bénéfice d’une multiplication des profils de 
femmes et des contextes d’analyses investi-
gués par la recherche. Là encore, il convient 
de souligner que la perspective féministe a 
depuis longtemps travaillé l’imbrication des 
questions d’espaces et de genre. Dès 1997, 
l’historienne Michèle Perrot souligne le 
paradoxe suivant : «  alors que la ville n’est 
pas pensée pour être hospitalière à l’égard 

1INTRODUCTION



Dynamiques régionales n°12
Espace public et inégalités de genre

66

des femmes, alors que le retrait des femmes 
des espaces publics est notable, l’investis-
sement de leur image dans ce même 
espace public est quant à lui spectaculaire 
(publicités, affiches, mannequins, etc.)  » 
(Perrot, 1997). Le «  male gaze  », pour 
employer un vocabulaire plus contemporain 
relatif à l’androcentrisme des regards et des 
pratiques, est donc aussi un «  urban male 
gaze  ». Pour autant, les interrogations de 
Michèle Perrot ne s’accompagnent pas d’un 
attrait immédiat autour de ces thématiques, 
ni en matière de programmes de recherches, 
ni de publications. L’année 2004 marque de 
ce point de vue un tournant, avec la 
publication de deux ouvrages collectifs qui 
réinterrogent le couple «  genre  » et 
«  espace  » : celui de l’historienne Christine 
Bard puis celui de la sociologue Sylvette 
Denèfle. Toutes deux donnent à voir des 
pistes d’interrogations et d’interprétations 
dans lesquelles nous sommes toujours 
actuellement : celles des «  polices de 
genre  » (Alessandrin et Esteve-Bellebeau, 
2014) dans l’espace public, des 
aménagements publics genrés ou bien 
encore du continuum des violences (Bard, 
2004). Mais, là encore, il faudra attendre 
quelques années pour que s’impose cette 
thématique plus au-devant de la scène. En 
2008, un autre ouvrage majeur reprendra le 
flambeau : celui de Marylène Lieber, intitulé 
«  Genre, violences et espaces publics : la 
vulnérabilité des femmes en question  » 
(Lieber, 2008). Aujourd’hui devenue une pro-
blématique centrale dans les études de 
genre comme dans les études urbaines, la 
place des femmes dans la ville se dote 
d’une somme conséquente d’outils analy-
tiques. Prenons en illustration les seules 
années 2016 et 2017. La géographie du 
genre et l’architecture sont alors fréquem-
ment mobilisées (Biarrotte, 2017 ; Blidon, 
2017 ; Luxembourg et Messaoudi, 2017 ; 
Luxembourg et al., 2016) mais la sociologie 
pose également un regard sur ce sujet. Elle 
interroge par exemple de façon qualitative 
les expériences des femmes (Dagorn et 
Alessandrin, 2017 ; Lapalud et al., 2016) mais 
aussi des minorités sexuelles (Alessandrin 

et Dagorn, 2016 ; Nicaise, 2017), en mettant 
l’accent sur des temporalités (Alessandrin et 
al., 2017 ; Lapalud et Blache, 2019) ou bien 
sur des parcours spécifiques comme ceux 
des femmes sans-abri (Maurin, 2017). En 
creux, les études sur la masculinité ne sont 
pas en reste, qu’il s’agisse d’une masculinité 
hégémonique ou bien d’autres masculinités 
victimes des préjugés et des oppressions 
sexistes (Gourarier, 2017). La lecture quanti-
tative de ces phénomènes est toutefois plus 
timide. Si de nombreux rapports sont à 
dénombrer, les publications scientifiques 
qui empruntent la voie de l’analyse chiffrée 
sont – en France tout du moins – plus margi-
nales (Alessandrin et Dagorn, 2020 ; Dagorn 
et Alessandrin, 2018a). On l’aura compris, la 
place des femmes et plus généralement du 
genre dans la ville n’est plus à classer du 
côté des «  présences absences  » et des 
sujets «  peu documentés  » tels que nous 
les présentions il y a encore quelques 
années (Gayet et Mischa, 2021). Quelques 
angles morts demeurent toutefois : les 
espaces ruraux sont par exemple, dans une 
perspective genrée, bien moins documen-
tés que les grandes villes (Amsellem-
Mainguy, 2021). 

Par cet article, nous voudrions revenir sur 
une série de recherches à méthodologie 
mixte (qualitative par observations et focus 
group, d’une part, et quantitative par ques-
tionnaires, d’autre part) que nous avons 
menées afin d’éclairer statistiquement diffé-
rents contextes, différentes villes, de tailles 
très variables et de compositions sociodé-
mographiques non comparables pour 
mettre en miroir les similitudes et les diver-
gences qui les traversent en matière d’expé-
riences urbaines des femmes et des minori-
tés de genre et de sexualité. Nous insisterons 
tout d’abord sur le contexte définitionnel de 
nos études et sur un panorama chiffré des 
contextes pris en compte, avant de souligner 
ce qui se superpose ou se nuance dans les 
villes investiguées. Enfin, nous proposerons 
quelques points en faveur d’une lecture 
intersectionnelle par âge ou par classe 
notamment (Jaunait et Chauvin, 2013). 
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Il semble à première vue compliqué de 
mesurer ce qui relève de l’expérience des 
femmes et des minorités de genre dans la 
ville. La notion de climat urbain permet 
alors de trianguler trois données impor-
tantes : la notation moyenne d’un espace, 
en matière d’ambiance, de loisirs, etc. ; l’ex-
périence sexiste relatée, dans une dimen-
sion relationnelle (le rôle des témoins et le 
profil des auteurs sont décisifs) ; le profil 
sociodémographique et identitaire de la 
personne concernée. Ces trois dimensions 
donnent à voir des spécificités genrées 
nettes, mais elles nécessitent au préalable 
que l’on revienne un instant sur certains 
points définitionnels : qu’entend-on par 
«  discrimination  » et «  genre  » ? 

Le premier revient à entendre la question 
des discriminations, des agressions et des 
limitations sexistes non comme un enjeu 
uniquement juridique, mais plus encore 
comme un marqueur subjectif (Dubet, 
2016). Pour le dire autrement, la question de 
la lutte contre les discriminations et les 
injures est, dans un processus d’interpréta-
tion par l’espace et l’usage de l’urbain, une 
question dont nous devrons discuter dans 
une perspective plus interactionniste. En 
effet, la traduction juridique des discrimina-
tions a ceci d’excluant que n’est ici pris en 
compte que ce qui relève effectivement 
des phénomènes discriminatoires en 
matière de critères reconnus par le droit, 
comme de situations d’apparition. Pour 
reprendre les termes de Vincent Arnaud 
Chappe, «  la notion de sentiment de discri-
mination renvoie à l’impression subjective 
d’avoir été victime de discrimination. […] Le 
sentiment de discrimination est répandu 
sans pour autant être unanime. Une interro-
gation récurrente porte sur la correspon-
dance entre ce sentiment de discrimination 
et la réalité du fait discriminatoire  » (Chappe, 
2020). Aux côtés des régularités, des récur-
rences, des répétitions et des faits tels qu’ils 

sont relatés par les personnes interrogées, 
nous nous engageons, pour suivre les pas 
de Laplantine, à développer une démarche 
«  permettant d’appréhender les modes de 
vie, d’action et de connaissance, les 
manières d’être, et plus précisément 
encore, les modulations des comporte-
ments, y compris les plus apparemment 
anodins, non seulement dans la relation à 
l’espace, mais dans la dimension du temps, 
ou plutôt de la durée  » (Laplantine, p.186). 
En d’autres termes, nous nous attardons sur 
l’hybride des situations, sur les interruptions 
et les régularités certes statistiques mais 
aussi émotionnelles (Laplantine, 2005).

Au-delà de cette lecture des subjectivités, 
nous nous engageons dans un travail sta-
tistique, dont on aura pu montrer qu’il n’a 
pas été le plus exploité dans les recherches 
en matière de genre et d’espace. Si les 
enquêtes disponibles ont surtout eu pour 
méthode des apports bien souvent qualita-
tifs, observationnels, celles se dotant d’un 
dispositif quantitatif (À’Urba, 2011 ; FNAUT, 
2016 et 2017 ; HCEFH, 2015) tendaient à faire 
subsumer la notion de «  femme  » à d’autres 
caractéristiques parfois tout aussi décisives 
comme celles de l’orientation sexuelle, de 
l’âge ou de l’origine ethnique et sociale 
(Alessandrin et Dagorn, 2018). Or, la mesure 
du sexisme urbain est un enjeu central en 
termes politiques mais aussi méthodo
logiques. La question du sexisme est de ce 
point de vue particulièrement complexe à 
saisir dans le sens où elle recouvre un 
nombre important de possibilités dans les 
entrecroisements des discriminations 
intersectionnelles. Ainsi, les empêche-
ments subis par les femmes appartenant à 
des groupes plus ou moins minoritaires ou 
majoritaires ne se déploient pas de la même 
façon. Autrement dit, être une femme en 
ville ne saurait se départir d’une réflexion 
sur «  être une femme cadre ou ouvrière en 
ville  » ou bien encore «  être une femme 

2LE CLIMAT URBAIN AU PRISME DU GENRE : 
PRÉCISIONS
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hétérosexuelle ou non hétérosexuelle en 
ville  » - pour ne donner que ces exemples. 

Apparaissent là des stratégies individuelles 
d’adaptations contraintes qui mettent sous 
tension «  responsabilité collective  » (des 
témoins ou des politiques publiques) et 
«  prétendue responsabilité individuelle  » de 
la victime. D’où l’importance, dans un même 
mouvement, de définir ce que nous 
entendons par genre. «  Le genre est un 
arsenal catégoriel qui classe  » «  en ce que 
les valeurs portées par le pôle masculin 
sont considérées comme supérieures à 
celles portées par l’autre pôle  » selon 
l’anthropologue Françoise Heritier (1996). La 
chercheuse Marie-Joseph Bertini complète : 
«  Le genre (ce que l’on entend par féminin et 
masculin) peut être défini comme l’en-
semble construit des rôles et des responsa-
bilités sociales assignés aux femmes et aux 
hommes à l’intérieur d’une culture donnée à 
un moment précis de son histoire  » (Bertini, 
2009). Cette socialisation différenciée et 
hiérarchisante nous donne des indications 
sur ce que n’est donc pas, en creux, le genre, 
c’est-à-dire ni une donnée purement 
biologique, ni une évidence historique, ni 
même une norme fixe (socialement comme 
individuellement). Toutefois, un certain 
nombre de normes de genre ne cessent de 
se répéter (avec plus ou moins de succès 
dans l’histoire et des individus ciblés) : l’idée 
d’une différence fixe entre des catégories 
(femmes / hommes), l’idée d’une naturalité 
des catégories, l’idée d’une inégalité justi-

fiée entre les catégories (ce que l’on nomme 
le patriarcat) et l’hétérosexualité comme 
cadre normatif (Dayer, 2014). Lorsque ces 
normes ne sont pas respectées, il s’abat 
bien souvent sur les individus une «  police 
de genre  », c’est-à-dire des sanctions face à 
la transgression (Husson, 2014). Mais le 
genre est aussi relatif à la notion d’identité. 
C’est d’ailleurs ce que l’on nomme «  l’iden-
tité de genre  » et qui est comprise comme 
faisant référence à l’expérience intime et 
personnelle de son genre, profondément 
vécue par chacun, qu’elle corresponde ou 
non au sexe assigné à la naissance, y 
compris la conscience personnelle du corps 
(qui peut impliquer, si consentie librement, 
une modification de l’apparence ou des 
fonctions corporelles par des moyens 
médicaux, chirurgicaux ou autres) et d’autres 
expressions du genre, y compris 
l’habillement, le discours et les manières de 
se conduire. C’est en ce sens que Marie 
Joseph Bertini écrit que «  les attitudes et les 
comportements inhérents au genre font 
l’objet d’un long apprentissage et sont donc 
susceptibles d’évoluer  » (Bertini, 2009). Dans 
sa célèbre phrase, la philosophe américaine 
Judith Butler résume cela de la sorte : le 
genre est «  une pratique d’improvisation qui 
se déploie à l’intérieur d’une scène de 
contrainte  » (Butler, 2006). Si l’espace public 
est le théâtre de ces injonctions normatives, 
il est aussi l’endroit de nombreuses 
résistances, visibles (colleuses féministes, 
marche des fiertés) ou plus furtives 
(détourner le regard, hâter le pas). 
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Quatre villes, quatre espaces distincts par 
leurs populations, leur urbanisme, leur den-
sité, leur accessibilité. Quatre villes aux his-
toires différentes, aux attractivités variables, 
inscrites dans des aires urbaines plus ou 
moins importantes. Des villes et métropoles 
aux budgets nettement différents et des 
politiques qui dessinent des orientations 
parfois distinctes, parfois semblables. 
Quatre espaces urbains ou semi-urbains 
qui disent quelque chose du «  bien-
être  » général de leurs habitantes, du «  cli-
mat urbain  » ressenti par les femmes et des 
déplacements qui en découlent. 

Par l’observation des déplacements des 
femmes dans la ville à partir de grandes 
enquêtes quantitatives, nous faisons le pari 
d’une lecture des déplacements des 
femmes majoritaires et minoritaires, ou 
minorisées car les femmes sont toujours 
numériquement majoritaires dans les villes 
étudiées. Nous faisons aussi l’hypothèse de 
régularités, de répétitions dans les senti-
ments urbains ainsi exprimés. Nous nous 
donnons le droit d’être surpris. Travailler 
autour de données chiffrées permet aussi 
de cibler les endroits et les instants où 
poser notre regard durant nos observations 
consécutives au recueil des données quan-
titatives. Nous n’avons jamais pu observer 
tous les lieux, à toutes les heures du jour et 
de la nuit. Mais l’orientation donnée par les 
déclarations par questionnaire a guidé 
notre regard sur des places, des rues, des 
quartiers, ou parfois, loin des réponses 
spontanées, il ne se passait, en réalité, pas 
grand-chose – ou même rien du tout. 
D’autres fois, à l’inverse des prédictions des 
actrices et acteurs des politiques de la ville 
rencontrés, des spécificités dans les dépla-

cements des femmes apparaissaient. 
D’autres fois encore, les représentations 
des actrices et acteurs locaux et les usages 
des habitantes se répondaient plus nette-
ment. Sur le terrain comme dans l’écriture 
de cet article, nous avons donc testé quali-
tativement et quantitativement ce qui sem-
blait attendu et ce qui s’imposait à nous 
comme résultats. L’étonnement et la répéti-
tion dans la lecture des résultats ; les surgis-
sements et les ronronnements dans l’usage 
de la ville ; les prédictions et les surprises 
dans l’analyse : c’est toujours en oscillant 
que nous avons avancé. 

Quatre villes pour lesquelles nous avons 
donc étudié les déplacements des femmes, 
de toutes les femmes, ainsi que les espaces 
dans lesquels elles se sentent à l’aise, 
anxieuses, sereines, détendues, stressées, 
traumatisées, etc. Nous avons également 
réalisé une analyse des événements surve-
nus (insultes, agressions, discriminations 
uniques ou plurielles) et des contextes de 
déploiement de ces actes et de ces paroles, 
des réactions suscitées (chez les personnes 
concernées, chez les témoins comme chez 
les acteurs de l’interpellation, de l’agres-
sion). Ce premier tableau restitue quelques 
éléments sociodémographiques des quatre 
villes étudiées.

On observe là de nombreux éléments de 
distinction entre ces villes : leur taille et leur 
poids administratif, la part des étudiants et 
étudiantes dans ces espaces étudiés et les 
pyramides des âges qui en découlent, leur 
composition socioprofessionnelle, etc. Ces 
différences nous permettent de vérifier ce 
qui, dans des contextes variés, continue 
d’être des régularités. 

3QUATRE VILLES, 
QUATRE CONTEXTES
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Tableau 1 : Bordeaux, Limoges, Poitiers et Angoulême, quatre contextes particuliers

Bordeaux Limoges Poitiers Angoulême

Nombre d’habitants et habitantes  
des villes centres 250 000 135 000 129 000 43 000

Nombre d’habitants et habitantes  
de l’agglomération ou de la métropole 900 000 205 000 192 000 106 000

Densité (hab./km2) 5 200 1 700 2 100 1 900
Pourcentage d’habitants et habitantes  
de moins de 30 ans 45 % 39 % 50 % 39 %

Pourcentage d’habitants et habitantes  
de plus de 60 ans 17 % 25 % 20 % 26 %

Nombre d’étudiants et étudiantes 92 000 18 000 27 000 5 300
Pourcentage d’habitants et habitantes  
célibataires 49 % 47 % 51 % 47 %

Pourcentage d’habitants et habitantes  
sans enfant 53 % 52 % 58 % 48 %

Prix moyen à l’achat au mètre carré 4 100 € 1 300 € 1 600 € 1 200 €

Nombre de quartiers prioritaires* 
(nombre d’habitants et habitantes)

6 
(26 000)

9 
(26 000)

4 
(16 500)

3 
(8 500)

Taux de pauvreté 17 % 22 % 23 % 24 %

Taux de chômage 10 % 19 % 12 % 18 %
Pourcentage d’ouvrières et employées  
parmi les actives 21 % 52 % 23 % 32 %

Pourcentage de femmes cadres  
parmi les actives 16 % 15 % 11 % 8 %

Moyens  
de locomotion 
pour se rendre  
au travail :

Transports en commun 27 % 11 % 15 % 10 %

Marche à pied 14 % 11 % 12 % 12 %

Vélos 11 % 2 % 4 % 3 %

Véhicules motorisés 44 % 73 % 66 % 70 %

Aucun 4 % 3 % 3 % 5 %

* Note : Les «  Quartiers Prioritaires de la Ville  » sont des délimitations urbaines qui, en France, définissent des espaces dans lesquels se con-
centrent – notamment – un fort taux de pauvreté.

Source : Données INSEE (recensement de la population 2013 – RP2013), sauf statistiques relatives aux moyens de locomotion pour se rendre 
au travail, données INSEE (recensement de la population 2017 – RP2017)

Pour ces quatre villes, un même question-
naire, en trois parties, est proposé : les habi-
tudes de déplacements ; les événements 
survenus (sifflements, agressions, discrimi-
nations) et leurs contextes (présence de 
témoins, réactions, heure de l’événement, 
etc.) ; et le profil sociodémographique des 
répondantes. Le sexisme qui est ici discuté 
n’est pas spontanément apparent dans l’en-
quête. En effet, communiquer sur un ques-
tionnaire, en l’affichant comme une enquête 
sur le harcèlement ou les violences, néces-
site un appareillage de soutien psycholo-

gique et engendre un biais méthodologique 
dans la polysémie du terme, que nous avons 
voulu éviter. De plus, l’intériorisation forte 
des phénomènes sexistes ne rend pas évi-
dente leur mise en récit. Nous avons donc 
opté pour une interrogation du sexisme selon 
des modalités indirectes, en interrogeant les 
expériences dans la ville ou les freins res-
sentis lors de déplacements notamment. 
Nos recherches empruntent une méthode 
mixte d’investigation constituée de ques-
tionnaires et de focus groups prenant en 
considération les expériences rencontrées 
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5	� Ces 10 000 femmes se répartissent sur plusieurs villes étudiées (Bordeaux, Limoges, Angoulême, Poitiers) et ont répondu au même questionnaire entre 
2015 et 2019.

au cours des douze derniers mois par les 
usagères des transports publics et de l’es-
pace public des villes enquêtées. Pour 
poursuivre notre description méthodolo-
gique, ajoutons que les focus groups ont été 
réalisés à partir des contacts proposés par 
les répondantes aux questionnaires et qu’ils 
s’axaient sur les thématiques suivantes : 
femmes et espaces publics, femmes des 
quartiers prioritaires, aînées et espaces 
publics, santé, handicap et espaces publics 
et enfin minorités de genre et de sexualité et 
espaces publics. Au total ce sont plus de 
10 000 femmes qui ont été interrogées sur 
une modalité d’étude comparable5. Toutes 
les femmes interrogées sont habitantes des 
villes (et non simplement usagères) et les 
questionnaires, administrés numérique-
ment et en version papier, empruntent une 

méthode dite «  par saturation  », c’est-à-dire 
jusqu’à se situer au plus proche de la socio-
démographie des villes en termes d’âges, 
de catégories socioprofessionnelles et de 
quartiers d’habitation.

L’une des questions posées portait sur les 
empêchements relatifs aux déplacements 
dans l’espace public. Ces éléments nous 
permettent de mettre en avant plusieurs 
faits saillants : la fréquence des agissements 
sexistes dans l’espace public et le ressenti 
urbain dégradé des femmes dans la ville. 
Comme le montre le tableau 2, peu importe 
les villes et leurs caractéristiques sociodé-
mographiques, la part des femmes qui évite 
des espaces de peur du sexisme ou la part 
des femmes ne se sentant pas détendues 
dans ces mêmes espaces varie peu. 

Tableau 2 : Craintes dans les espaces urbains

Bordeaux Limoges Poitiers* Angoulême

Nombre de répondantes au questionnaire 5 218 3 022 1 128 720
Pourcentage de femmes se sentant sereines et détendues 
dans les transports et espaces publics 56 % 62 % 64 % 62 %

Part des faits subis dont la fréquence oscille entre 5 et  
10 fois au cours des 12 derniers mois 31 % 29 % 34 % 29 %

Pourcentage de femmes ayant peur principalement la nuit  
(part des événements se déroulant la nuit)

64 %  
(18 %)

70 %  
(12 %)

73 %  
(13 %)

72 %  
(10 %)

Pourcentage de femmes évitant des espaces  
ou des transports par peur du sexisme 44 % 43 % 47 % 55 %

* Note : Nous signalons que pour Poitiers, comme pour Angoulême, les espaces ruraux de la métropole ont été investigués.

Source : Enquêtes femmes et déplacements (Alessandrin et al., 2016 ; Dagorn et Alessandrin, 2016-2018)

Les conséquences sur la vie quotidienne 
des femmes ne se mesurent pas qu’en 
nombre de kilomètres parcourus sereine-
ment. Elles prennent aussi la forme de 
silences et de soutiens vacillants. Comme 
le montre le tableau 3, parler des injures ou 

du harcèlement est non seulement une 
déclaration difficile à effectuer (du fait de la 
minimisation des faits et des phénomènes 
de honte, notamment), mais c’est aussi une 
action à double tranchant du fait des stig-
matisations qui en découlent.

Tableau 3 : Parler des violences

Bordeaux Limoges Poitiers Angoulême

Pourcentage des répondantes ayant parlé des agressions 
subies 12 % 9 % 10 % 5 %

Source : Enquêtes femmes et déplacements (Alessandrin et al., 2016 ; Dagorn et Alessandrin, 2016-2018)
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6	 Cette question était fermée et permettait plusieurs réponses que nous regroupons ici selon leur gravité juridique.

4VIVRE LA VILLE ET VIVRE SON GENRE  
DANS DIFFÉRENTS CONTEXTES

Nous voudrions à présent insister sur ce 
que ces différents lieux d’étude nous per-
mettent de dresser, en matière de paysage 
du sexisme, d’épreuves subies et d’émo-
tions engendrées par ces dernières. Il 
s’agira pour nous de montrer les similitudes 
entre des contextes aux variables socio
démographiques non superposables, de 
même qu’il s’agira de souligner, dans une 
perspective intersectionnelle, les caracté-
ristiques d’âges de ces violences.

4.1. DES FAITS (PRESQUE) 

IDENTIQUES DANS TOUS  

LES ESPACES 

D’autres points permettent de comparer les 
régularités et les différences entre les 
espaces étudiés. Qu’ont vécu les femmes 
ayant répondu à nos questionnaires ? Le 
tableau 4 donne à voir la répartition des 
réponses à la question «  qu’avez-vous vécu 
(au cours des douze derniers mois) ?  »6.

Tableau 4 : Faits subis : les formes du sexisme dans l’espace public

Formes de sexisme Bordeaux Limoges Poitiers Angoulême

Regards insistants, présence envahissante,  
sifflements ou bruitages divers 25 % 22 % 25 % 49 %

Commentaires non désirés sur l’apparence 20 % 18 % 18 % 4 %
Contacts physiques non souhaités et/ou attouchements 
(mains aux fesses, dans les cheveux…) 19 % 12 % 16 % 10 %

Insultes, menaces, commentaires injurieux 13 % 17 % 10 % 6 %

Masturbation, exhibitionnisme 5 % 4 % 2 % 3 %

Viols/tentatives de viols 1 cas 18 cas 5 cas 7 cas

Je n’ai jamais été confrontée à ce type de situation 18 % 27 % 29 % 28 %

Source : Enquêtes femmes et déplacements (Alessandrin et al., 2016 ; Dagorn et Alessandrin, 2016-2018)

Les faits subis (qui renvoient tous à des 
formes de sexisme) soulignent quatre 
aspects qui s’entrecroisent, et ce de façon 
commune à tous les territoires. Le premier 
relève de la banalisation des événements 
sexistes, qu’il s’agisse de propos, de regards, 
ou même d’agressions. La fréquence des 
propos et des gestes injurieux (disponibles 
dans le tableau 2) et le pourcentage relatif 
des femmes déclarant ne rien avoir vécu au 
cours des douze derniers mois en sont la 
preuve. Aussi, devons-nous préciser qu’un 
grand nombre de répondantes déclarant 
ne rien avoir subi se rétractent ou modifient 
leurs propos en focus groups ou lors des 

entretiens, lorsqu’elles apprennent notam-
ment que peuvent être définis comme 
«  sexistes  » des propos ou certains gestes. 
On observe alors que la banalisation dont 
nous parlions s’inscrit également comme 
une forte violence symbolique par les vic-
times des faits subis. 

Le second phénomène concerne le relati-
visme qui en découle : le sexisme façonne 
l’expérience urbaine au même titre que 
d’autres insécurités. Toutefois, le sexisme 
n’est pas un aspect propre de la ville : 
comme il constitue un continuum avec les 
autres espaces privés ou professionnels, il 
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7	� Tous les prénoms ont été changés.
8	� Les focus groups dont nous parlons durent en moyenne deux heures. Souvent, les discussions informelles du début et de fin font largement déborder le 

temps imparti. Tous les focus groups sont organisés autour de quelque chose à boire et à manger, que les participantes apportent parfois elles-mêmes, 
créant ainsi des échanges moins corsetés.

augmente la pesanteur des normes qui 
agissent à l’encontre des femmes. Alors, 
nous retrouvons des verbatims en marge 
du questionnaire, renvoyant explicitement 
au relativisme ou au fatalisme à faire face 
au sexisme : «  pourquoi lutter contre alors 
que ça a toujours été comme ça  », «  ce 
n’est  pas si grave que ça, on peut faire 
abstraction  ». La confrontation entre la 
quantification massive de l’expérience 
sexiste et son relativisme est ici particuliè-
rement saillante. 

Un troisième aspect met en lumière les 
lieux et les heures du harcèlement sexiste : 

la nuit, les espaces où les hommes stagnent, 
les nœuds d’échanges urbains, les espaces 
festifs, peu éclairés sont fréquemment 
pointés du doigt. Toute la ville, à toute 
heure, ne déclenche pas les mêmes émo-
tions (cf. tableau 2).

Nous pourrions faire la liste des profils de 
femmes, trouver des variations, parfois 
même très significatives, dans la confronta-
tion avec le sexisme. Mais toutes sont tou-
chées. Toutes n’en ont peut-être pas plei-
nement conscience mais, comme le 
souligne l’encadré 1, toutes en sont soit vic-
times, soit potentiellement victimes. 

Au début de la séance, toutes les partici-
pantes se présentent et certaines débutent 
d’emblée la description d’un «  fait  » 
qu’elles jugent sexiste et qu’elles ont 
récemment subi dans l’espace public. 
Comme pour d’autres focus groups, il y a 
toujours des femmes qui déclarent que, 
les concernant, «  rien de tel n’est arrivé  ». 
Puis, au fur et à mesure des échanges, des 
éléments leur reviennent et des paroles se 
délient. Cela peut renvoyer à l’adoles-
cence comme c’est le cas pour Monique7 : 
«  Oui oui, moi aussi quand j’étais jeune j’ai 

rencontré des exhibitionnistes. Je m’en 
souviens maintenant, dans le parc en allant 
au lycée  ». Cela peut renvoyer à des 
événements plus récents que d’autres 
participantes n’avaient pas interprété 
comme étant du sexisme. C’est le cas de 
Danielle : «  Ha oui, si ça aussi ça vous 
intéresse, évidemment, moi aussi j’ai été 
sifflée dans la rue !  ». Enfin, cela peut faire 
référence à des événements plus trauma-
tisants, dont le témoignage est rendu pos-
sible, et bien mieux accueilli, dans un 
groupe bienveillant et à l’écoute8.

Encadré 1 : Retour sur un focus group

Des regards insistants, des présences enva-
hissantes, des sifflements, des bruitages 
divers, souvent à caractère sexuel, des 
interpellations appuyées, lourdes, indis-
crètes ou des commentaires non désirés 
sur l’apparence sont le lot quotidien de 
l’ambiance sonore de la ville des femmes, 
et a fortiori encore plus des jeunes femmes, 
des étudiantes. Les témoignages et les 
descriptions laissés sur internet dans notre 
questionnaire sont innombrables : «  Durant 
un trajet, assez long en plus, un homme a 
passé tout son temps les yeux dans mon 
décolleté. Il n’a même pas cligné des yeux  ». 
Au-delà des mots, les contacts sont parfois 
physiques, non souhaités. Ils prennent la 
forme d’effleurements plus ou moins insis-
tants, d’attouchements, de frôlements, de 

frottements même. Si les mots sont des 
actes, les contacts non désirés touchent le 
corps d’une autre façon, en se mêlant quel-
quefois à des commentaires, des injures, 
des propos à caractère sexuel. Là encore, 
les témoignages glanés lors de nos 
enquêtes sont nombreux : «  Tu connais les 
heures où les mecs se collent à toi dans le 
tram ou dans le bus et en profitent, mais t’as 
pas le choix, c’est le seul moyen que t’as pour 
aller à la fac !  »

Si l’on poursuit notre conversion des témoi-
gnages en actes juridiquement pénali-
sables, on trouve également des scènes de 
masturbations, d’exhibitionnisme. Tous les 
lieux de la ville et toutes les heures ne sont 
pas propices à ce type d’actes, mais toutes 
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les villes connaissent cette problématique, 
dans des lieux identifiés, puis éclairés, ce 
qui fait se déplacer la question, sans réelle-
ment l’effacer : «  Quand j’étais plus jeune un 
mec s’est masturbé devant ma voiture. J’étais 
tellement tétanisé que je n’ai rien dit. Il me 
regardait et il a eu le temps de se finir. J’ai 
démarré ma voiture, toujours sous le choc  ».

Malheureusement, nos enquêtes enre-
gistrent aussi des témoignages de viols et 
de menaces de viol. La taille des villes et 
leur composition sociodémographique 
semblent toutefois influencer légèrement 
la répartition de ces données. Cette com-
paraison de résultats nous permet de souli-
gner les différences entre les grandes villes 
et les villes moyennes étudiées. En effet, 
comme nous allons le voir, plus les villes 
offrent des activités nocturnes (boîtes de 
nuit, restaurants), plus la menace de la nuit 
semble forte ; de même, plus les villes sont 
étudiantes, plus la part des femmes ayant 
vécu du sexisme augmente (du fait de la 
plus grande présence des jeunes femmes 
dans l’espace public). Mais quelles hypo-
thèses  pouvons-nous faire pour expliquer 
par exemple le doublement des regards 
insistants entre Bordeaux et Angoulême 
(25 % contre 49 %) ou la différence impor-
tante entre les femmes n’ayant rien subi au 
cours des douze derniers mois dans ces 
deux mêmes villes (28 % contre 18 %) ? 
Plusieurs facteurs doivent être pris en 
considération. Tout d’abord, les villes ayant 
moins d’étudiantes comptent moins de 
femmes se déclarant victimes. Il y a donc 
un effet «  attractivité de la ville  » et un effet 
«  pyramide des âges  » très fort dans la 
répartition des actes sexistes dans ces 
espaces étudiés. Mais cela ne signifie pas 
qu’il ne s’y passe pas quelque chose par-
tout ! On peut toutefois émettre l’hypothèse 
que la plus faible visibilité des interfaces 
associatives dans les villes moyennes invi-
sibilise certaines réponses et a pour effet de 
peut-être moins favoriser la prise de 
conscience ou la prise de parole. Ce sont en 
tout cas des pistes à investiguer. La vie noc-
turne, plus ou moins forte, tend à expliquer 
également ces chiffres ainsi que les modes 
de déplacements dans la ville : la voiture en 

journée est un mode de déplacement 
moins soumis aux interpellations sexistes 
que le bus la nuit. Nous pourrions enfin faire 
l’hypothèse que dans certaines villes, il 
s’opère un déplacement de la question du 
sexisme vers d’autres questions jugées plus 
importantes comme les inégalités, les dis-
criminations ou les difficultés de mobilité. 
La topographie de certaines villes ou le 
poids de quartiers paupérisés dans la ville 
ont, nous le verrons, eux aussi tendance à 
transformer les réponses enregistrées. La 
régularité quant à elle reste la même : une 
grande majorité de femmes subit le 
sexisme, quelles que soient ses formes, 
quelles que soient ses expressions. La ville, 
à l’image de la société, est un théâtre du 
sexisme. 

4.2. LES CONSÉQUENCES  

DU SEXISME : LES ÉMOTIONS  

DES USAGES URBAINS

Si nous avons parlé de nombreuses fois des 
victimes, quelques points méritent d’être 
soulignés. Le mot même de «  victime  » 
interroge  car les victimes ne se recon-
naissent pas toutes sous le vocabulaire de 
«  victime  ». Certaines relativisent même ce 
statut du fait de l’habitude de propos 
sexistes par exemple. D’autres refusent plus 
nettement encore la dimension «  victi-
maire  » de la démarche de plainte ou le 
recours au statut de victime pour des raisons 
similaires. Bref, les victimes ne se disent pas 
toutes victimes, y compris face à un même 
acte. La répétition des faits aura tendance à 
augmenter le non-recours au statut de 
victime et se reconnaître victime s’oppose 
parfois à une stratégie «  d’empowerment  », 
de reconstruction. Il existe aussi selon les 
témoignages un temps de latence entre le 
fait subi et sa mise en mots : la victime est 
parfois la dernière à reconnaître l’acte dont 
elle a été victime. Ceci ne retire en rien le 
caractère éprouvant des événements 
sexistes qui «  angoissent  », «  énervent  », 
«  apeurent  » les victimes. Être victime, se 
sentir victime, être reconnue ou demander 
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la reconnaissance du statut de victime sont 
des processus toujours ambivalents. 

De nombreuses recherches ont été menées 
sur les effets traumatiques des violences et 
des discriminations envers les femmes. 
Dans nos entretiens, deux phénomènes 
peuvent être mis en avant. Le premier relève 
de la reviviscence de l’événement trauma-
tique. Des souvenirs répétitifs et envahis-
sants perturbent la femme victime d’agres-
sions sexistes. L’exemple le plus fréquent 
est celui d’un lieu, d’une voix, d’une situation, 
d’une odeur, qui rappelle l’événement. Dans 
ce cadre-là, on peut imaginer à quel point le 
fait que les violences se perpétuent sur un 
trajet quotidien peut être traumatisant. Le 
second phénomène relève de l’évitement : 
dans cette seconde forme, la personne se 
détache d’autrui, évite de parler, de penser à 
l’événement. Elle tente d’éviter toutes les 
activités et les lieux qui lui rappellent l’évé-
nement. Évitement et reviviscence créent 

des ruptures vis-à-vis d’une citoyenneté 
banale, non discriminée ou non menacée. 
Ces ruptures sont de trois ordres : des rup-
tures territoriales (des lieux, des espaces 
évités), des ruptures relationnelles consécu-
tives aux lieux évités (bars, restaurants, 
places) et des ruptures sensorielles (ne plus 
parler ou regarder les gens qui passent, 
faire semblant de téléphoner ou écouter de 
la musique). Si notre enquête par question-
naire ne permet pas de penser l’impact des 
violences en termes de risques post-trau-
matiques, les femmes ont pu verbaliser un 
certain nombre d’émotions (voir le tableau 
5). À défaut de bien distinguer ce qui relève 
de la reviviscence et des conséquences 
psychiques de ces événements (peut-être 
est-ce là une limite de l’approche sociolo-
gique et non psychologique de ces vio-
lences), un recours à la sociologie des émo-
tions nous renseigne sur les sentiments qui 
découlent de ces sexismes urbains.

Tableau 5 : Les émotions du sexisme (tous faits confondus)*

Bordeaux Limoges Poitiers Angoulême

Colère 42 % 42 % 43 % 48 %

Gêne et agacement 42 % 44 % 39 % 38 %

Honte et culpabilité 11 % 9 % 10 % 9 %

Impuissance, fragilité 1 % 1 % 1 % 1 %

Dégoût, impureté 1 % 1 % 1 % 1 %

Indifférence 3 % 3 % 6 % 3 %

* Note : Le tableau présente un recodage des réponses fournies par les répondantes à une question ouverte 
formulée ainsi : «  lors de l’événement, qu’avez-vous ressenti ?  ».

Source : Enquêtes femmes et déplacements (Alessandrin et al., 2016 ; Dagorn et Alessandrin, 2016-2018)

4.3. L’ÂGE DU SEXISME URBAIN

On remarquera que, sur l’ensemble des 
villes enquêtées, les oscillations entre les 
réponses sont faibles et l’ordre des réponses 
peu modifié. Évidemment, le chiffre des 
femmes qui se sentent honteuses et cou-
pables de ce qui leur est arrivé ne peut 
qu’interpeller. Nous aurions fait l’hypothèse 

que les mouvements comme #MeToo 
auraient fait diminuer ce sentiment chez 
certaines femmes (les enquêtes d’An-
goulême et Poitiers ayant été réalisées 
pendant et après ces prises de parole), mais 
il n’en fut rien. C’est ailleurs qu’il faudra 
observer une modification : chez les étu-
diantes et les jeunes femmes, les agres-
sions donnent bien plus souvent lieu à des 
témoignages et des demandes d’aide par 
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internet (via des forums, Facebook ou 
Twitter). Un croisement des données entre 
les âges des répondantes et les réponses 
relatives au fait de témoigner montrent que 
la mise en récit sur les réseaux sociaux, les 
témoignages publics ou les demandes 
d’aides amicales sont plus nombreux chez 

les jeunes filles que chez leurs aînées. Si 
l’on peut aisément mettre cela sur le 
compte de l’utilisation des réseaux sociaux, 
on pourrait tout aussi bien notifier que les 
mouvements #MeToo ou #balancetonporc 
ont particulièrement marqué la jeunesse 
(voir le tableau 6). 

Tableau 6 : Parler des violences selon l’âge

Bordeaux Limoges Poitiers Angoulême

Pourcentage des répondantes 
ayant parlé des agressions subies 
au cours des 12 derniers mois

12 % 9 % 10 % 5 %

Parmi les moins de 25 ans 16 % 10 % 12 % 7 %

Parmi les 25 à 50 ans 12 % 10 % 10 % 5 %

Parmi les plus de 50 ans 5 % 3 % 5 % 3 %

Source : Enquêtes femmes et déplacements (Alessandrin et al., 2016 ; Dagorn et Alessandrin, 2016-2018)

Tableau 7 : Fréquence du harcèlement selon l'âge 

Fréquence au cours  
des 12 derniers mois

Moins de 18 ans 18 à 25 ans
Moyenne des répondantes  

dans les quatre villes décrites

Une fois 5 % 2 % 19 %

Entre 2 et 5 fois 21 % 17 % 51 %

Entre 6 et 9 fois 51 % 47 % 14 %

Dix fois et plus 23 % 34 % 16 %

Source : Enquêtes femmes et déplacements (Alessandrin et al., 2016 ; Dagorn et Alessandrin, 2016-2018)

Nous pourrions tout aussi bien mettre en 
avant la fréquence des événements 
sexistes subis par les plus jeunes  et ainsi 
faire l’hypothèse d’une sensibilité par l’ex-
périence sexiste (voir le tableau 7). En effet, 
la question des jeunes femmes et des étu-

diantes dans les chiffres, comme dans les 
témoignages, nous interpelle. La fréquence 
avec laquelle ces dernières sont harcelées 
est nettement plus importante que dans le 
reste de la population interrogée. 

Les vagues de témoignages sur les réseaux 
sociaux (#MeToo ou #balancetonporc) 
donnent alors une indication non seulement 
de la capacité des victimes à témoigner, à 
s’insurger, mais aussi de la capacité des 
témoins à réagir et à soutenir les victimes. Si 
cette perspective n’est à ce stade qu’une 
hypothèse, le rôle des témoins dans ce nou-
vel environnement médiatique mérite une 

attention particulière. À cet égard, il est à 
noter que si l’immense majorité des témoins 
ne réagit pas lors d’actes ou de propos 
sexistes ou discriminatoires (et ce peu 
importe les villes), des réponses de type 
«  j’ai senti un soutien dans leur regard  » 
méritent de travailler ce qui inaugure une 
intervention des témoins : peut-être l’inac-
tion des témoins n’est-elle pas une fatalité. 
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4.4. ÉTUDIER DES VARIATIONS,  

DÉFENDRE UNE LECTURE  

INTERSECTIONNELLE

Lire la question du genre dans la ville sans 
prendre garde aux nuances que cela impose, 
en matière d’âge notamment, mais aussi 
d’identité, de critères de discriminations croi-
sés ou bien encore de classe sociale, ren-
drait toute cette analyse lacunaire.

Trois groupes de femmes apparaissent fré-
quemment dans le questionnaire, en 
matière de survictimation : les femmes en 
surpoids, les femmes trans et les femmes 
victimes de racisme. Qu’il s’agisse des 
questions ouvertes de notre questionnaire 
ou bien des entretiens réalisés en focus 
group, ces figures attirent notre attention 
par le nombre important de faits relevés et 
l’intensité de ces mêmes faits. C’est très 
certainement du côté de la perception 
sociale d’un «  débord  » des corps qu’il faut 
regarder pour comprendre la manière dont 
les transgressions qu’ils véhiculent pro-
voquent la violence. En marge de ces émo-
tions véhiculées par ces figures, on retrouve 
aussi parfois des réactions de dégoût (cra-
chats, etc.) et de suspicions (Liotard, 2000), 
caractéristiques d’un rejet massif et violent. 
Et l’on retrouve dans chacune de ces trans-
gressions l’idée d’une «  bonne  » féminité 
rendant toute autre forme de corps à ce 
point suspecte qu’elle en devient répréhen-
sible. La police de genre, ce système de 
contrôle limitant ou interdisant la transgres-
sion qui recoupe parfois l’homophobie et la 
transphobie, le dégoût des corps gros 
(Carof, 2021 ; Toulze, 2018) sont scientifique-
ment peu documentés, mais apparaissent 

fréquemment dans l’enquête. La police de 
genre et les questions de poids se rejoignent 
en ce sens qu’elles marquent, sur le corps 
féminin, un stigmate du côté du désirable, 
de l’attirance, de la mode et de la disponibi-
lité pour les hommes.

Du point de vue des effets, la fréquence des 
agressions et harcèlements sexistes marque 
l’expérience urbaine et les relations qui s’y 
déploient par une insécurité constante. La 
récurrence du harcèlement rend aussi obli-
gatoire la mise en place de stratégies par 
les victimes – et par la plupart des femmes 
qui le sont potentiellement – face à ce 
sexisme. Les entretiens réalisés donnent 
une triple indication du phénomène. 
Premièrement, ils insistent là encore sur la 
banalisation des faits, y compris lorsque ces 
derniers sont bien perçus par les témoins. 
«  Ça arrive tout le temps, c’est pour ça qu’on 
ne le remarque même plus !  » (étudiante de 
24 ans). Il en découle, deuxièmement, 
comme nous avons déjà pu le constater, un 
certain relativisme des victimes du fait 
même de la quotidienneté des faits. «  Ce 
n’est pas méchant  » (lycéenne de 17 ans). 
Mais ce qui frappe, c’est aussi le sentiment 
d’une impunité des auteurs. «  À quoi ça sert 
que je porte plainte ? Même la police ne nous 
écoute pas  » (jeune femme de 25 ans).

La réponse à la question de l’ambiance 
urbaine («  comment trouvez-vous l’am-
biance lors de vos déplacements en ville ?  ») 
montre aussi une différence forte entre les 
classes sociales (tableau 8). Si nous 
comparons leur appréciation de la ville, les 
femmes ouvrières ou employées sont, à 
Bordeaux par exemple, 74 % à trouver 
l’ambiance urbaine mauvaise ou très 
mauvaise contre 12 % des femmes cadres. 

Tableau 8 : Classes sociales et climat urbain

Bordeaux Limoges Poitiers Angoulême

Pourcentage de cadres et professions intellectuelles 
supérieures (trouvant la ville agréable) 

24 %  
(88 %)

26 %  
(82 %)

28 %  
(82 %)

24 %  
(76 %)

Pourcentage d’ouvrières et d’employées  
(trouvant la ville agréable)

32 %  
(26 %)

44 %  
(27 %)

36 %  
(24 %)

54 %  
(26 %)

Source : Enquêtes femmes et déplacements (Alessandrin et al., 2016 ; Dagorn et Alessandrin, 2016-2018)
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9	 Cisgenre : personne pour qui l’identité de genre correspond au sexe assigné à la naissance.

Plusieurs explications peuvent être déve-
loppées pour ces chiffres. Premièrement, 
les femmes ouvrières utilisent davantage 
les parcs relais, les parkings en périphérie 
de villes, les espaces d’échanges de modes 
de transports, du fait de leur éloignement 
du centre, et donc du fait du prix de l’immo-
bilier au centre-ville. Or, ce sont des espaces 
que les femmes appréhendent particulière-
ment. Les témoignages et les chiffres le 
montrent : les femmes qui utilisent ces par-
kings relais ont des chaînes de déplace-
ments dans la ville qui sont marquées par 
ce lieu, jugé anxiogène, stressant, souvent 
mal éclairé, etc. Les femmes ouvrières sont 
aussi plus souvent seules dans leurs dépla-
cements, du fait d’horaires atypiques de tra-
vail et parce qu’elles utilisent plus la voiture 
pour se déplacer, elles sont également plus 
seules pour se rendre du véhicule au lieu de 
destination. Résultat : elles sont plus isolées 
lors des interpellations sexistes (91 % contre 
83 % pour les autres femmes). Ce faisant, 
elles appréhendent beaucoup plus la ville 
que les autres. Elles sont moins nombreuses 
à vivre en ville et y ont donc moins d’habitu-
des quotidiennes, familières, rassurantes ou 
oisives, marquées des déambulations et 
d’une habitude des corps urbains. Se sentir 
chez soi en ville est un sentiment qui leur est 
parfois plus étranger, du fait d’une familiarité 
moindre avec les lieux et leurs usages que 
les femmes cadres qui témoignent plus 
souvent d’instants «  en terrasse  », «  à faire 
les boutiques  » ou tout simplement «  ne 

rien faire  ». Elles disposent pareillement de 
moins de moyens financiers pour sécuriser 
leurs parcours (se garer directement au 
centre-ville, prendre le taxi, etc.). Enfin, elles 
sont plus stigmatisées que les autres (sur-
poids, éléments de racisation, etc.) et sup-
portent donc davantage de discriminations. 
Avec des déplacements plus contraints 
(éloignement, horaires atypiques, etc.), elles 
n’amoindrissent pas ce ressenti urbain par 
l’utilisation des loisirs de la ville.

D’autres populations auraient très bien pu 
mettre en lumière l’importance d’une lec-
ture intersectionnelle des usages des 
femmes et des minorités de genre dans la 
ville. Les personnes LGBT (lesbienne, gay, 
bisexuel ou transgenre) nourrissent à l’égard 
de la ville un ressentiment très proche de 
celui des femmes (hétérosexuelles et cis-
genres9). Ainsi, dans une enquête aux 
méthodologies similaires (quantitative et 
qualitative), et réalisée dans la ville de 
Bordeaux en 2018, il apparaît que les per-
sonnes LGBT subissent, en moyenne, des 
brimades, menaces, coups et injures 
LGBTphobes pour 83 % d’entre elles au 
cours des douze derniers mois (Alessandrin 
et Dagorn, 2020). Des chiffres très sem-
blables aux données précitées, qui 
indiquent que le geste de la mise à l’écart, 
de la violence et de la stigmatisation n’est 
pas d’un seul tenant et dépend notamment 
des ressources disponibles pour y faire face 
et des profils des victimes. 
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Ces réalités multiples ne sont pas figées. 
Par des volontés politiques, citoyennes, 
militantes et médiatiques, les choses 
peuvent bouger en faveur des victimes. 
Entre le début de nos premières enquêtes 
en 2015 et aujourd’hui, #MeToo et #balance-
tonporc ont permis notamment de diminuer 
la violence symbolique reposant sur les vic-
times. Au vu des témoignages, elles ne sont 
pas seules à subir le sexisme. Pour exemple, 
les étudiantes dénoncent massivement 
plus les violences sexistes et sexuelles 
aujourd’hui qu’il y a encore quelques années 
(Albenga et Dagorn, 2019). La conscientisa-
tion des faits, l’organisation des victimes en 
réseaux et l’interpellation des témoins 
modifient l’approche de ces questions. 

Mais ce mouvement mondial n’a pas per-
fusé tous les milieux. Les femmes interro-
gées dans les QPV – Quartiers Prioritaires 
de la Ville – et les femmes ouvrières ne se 
sentent pas concernées par le mouvement 
#MeToo, qui peine à sortir d’un certain 
milieu socioculturel. En raison d’un quoti-
dien rythmé sur le travail et de longs dépla-

cements, ces dernières se rendent peu 
dans les centres urbains, et encore moins 
pour des raisons liées aux loisirs. De plus, 
les revendications (légitimes) des femmes 
appartenant au milieu cinématographique 
et/ou féministe les éloignent encore davan-
tage de leur réalité quotidienne. Il est donc 
à souligner l’inégale répartition des modali-
tés de résistance et de médiatisation entre 
les groupes sociaux. 

D’autre part, une autre question émerge : si 
certaines victimes dénoncent et résistent, 
qu’en est-il des témoins et des auteurs ? En 
effet, si les témoins semblent plus sensibili-
sés qu’auparavant, ils restent toutefois majo-
ritairement inactifs lors des événements 
sexistes ou discriminatoires qui se déploient 
lors des déplacements et dans l’espace 
public. De même, les auteurs restent, au vu 
des témoignages, tout aussi nombreux, 
sans que la pression normative de la sanc-
tion n’ait d’effets sur eux. La poursuite et l’ac-
centuation de politiques incitatives en la 
matière donneront, on l’espère, des résul-
tats plus significatifs. 

5CONCLUSION
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Cet article propose d’étudier les manifesta-
tions des violences envers les femmes dans 
l’espace public à partir d’une perspective 
intersectionnelle. Pour ce faire, il interro-
gera comment l’accès et les usages de l’es-
pace public sont structurés par différents 
rapports de pouvoir. Sur la base d’une 
enquête sociologique fondée sur des focus 
groups consacrés aux représentations de 
l’espace public de 80 femmes à Genève, 
cet article pointera les multiples frontières 
sociales et symboliques qui contribuent à 
fabriquer un ordre sexué, mais aussi social 
et racial, dans la ville. En outre, cet article 
rendra visible la façon dont cet ordre sexué 
se manifeste à partir de pratiques discur-
sives et symboliques, d’agressions phy-
siques et sexuelles, de violences lesbo-
phobes et transphobes et de violences 
racistes.

Mots-clés : espace public, intersectionna-
lité, violences de genre, usages sociaux de 
la ville, hétéronormativité, islamophobie

RÉSUMÉ  ABSTRACT

This article aims to study the expressions of 
violence against women in public spaces 
from an intersectional perspective. By doing 
so, it questions how the access and use of 
public space are structured by different 
power relations. On the basis of a sociologi-
cal survey based on focus groups with 80 
women in Geneva, this article describes the 
multiple social and symbolic boundaries 
that contribute to a sexual, but also social 
and racial order of the city. Moreover, this 
research highlights how this sexual order is 
expressed through discursive and symbolic 
practices, physical and sexual aggression, 
lesbophobic and transphobic violence, and 
racist violence.

Keywords : public space, intersectionality, 
violence, social construction of the city, 
heteronormativity, islamophobia
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4	� Voir encadré 1.

«  Cinq femmes violemment tabassées en 
Vieille-Ville  »3. Dans la nuit du 8 août 2018, 
une agression physique de cinq femmes 
par cinq hommes à la sortie d’une boîte de 
nuit dans un quartier bourgeois de Genève 
avait profondément choqué l’opinion 
publique et mobilisé une grande partie de 
la classe politique. De ce tragique événe-
ment jusqu’au procès des agresseurs l’an-
née suivante, un cadrage médiatique autour 
de la brutalité de l’agression et la gravité 
des blessures infligées a dominé l’actualité, 
réitérant un discours hégémonique sur l’in-
sécurité nocturne dans l’espace public pour 
les jeunes femmes (Koskela, 1999). Si ce 
cadrage médiatique a le mérite de rappeler 
que l’espace public constitue toujours une 
menace pour les femmes (Goffman, 1974 ; 
Pan et Kosicki, 1993), ce récit participe dans 
le même temps à renforcer une représenta-
tion particulière des violences envers cer-
taines femmes, invisibilisant la grande 
variété des violences de genre que vivent 
les femmes au quotidien (Lieber, 2008). 

Dans la veine des recherches sur les vio-
lences de genre dans l’espace public et les 
villes inclusives (Hancock et al., 2017 ; 
Hancock et Lieber, 2017 ; Huning, 2013 ; 
Lieber, 2008 ; Luxembourg, 2017 ; Massey, 
1994 ; Pain, 1997 ; Sandberg et Rönnblom, 
2016), cet article propose d’étudier le large 
éventail de manifestations des violences 
envers les femmes dans l’espace public à 
partir d’une perspective intersectionnelle4 
afin de rendre compte des diverses logiques 
sociales qui structurent ce phénomène. Pour 
ce faire, afin de mettre en exergue les multi-
ples expériences situées qu’en ont les 
femmes, il interrogera comment l’accès et 
les usages de l’espace public sont structurés 
par différents rapports de pouvoir, qui fonc-
tionnent comme autant de rappels à l’ordre 
sexué et participent à la réaffirmation de la 
dimension masculine des espaces publics.

Sur la base d’une enquête qualitative à partir 
de focus groups, menés entre octobre et 

décembre 2019 avec 80 femmes résidant à 
Genève, cette recherche rend compte des 
multiples façons dont ces divers rappels à 
l’ordre sexué, au sens des normes sociales 
genrées et hétéronormées, se manifestent, 
que ce soit en termes de pratiques discur-
sives et symboliques, d’agressions phy-
siques et sexuelles ou encore de violences 
lesbophobes et transphobes, racistes et 
islamophobes. À travers l’analyse de ces 
rappels à l’ordre, nous verrons comment se 
mouvoir et apparaître légitime dans l’espace 
public revêtent différentes réalités pour ces 
femmes, en raison de la grande variété de 
leurs positions sociales et de leurs res-
sources. Cet article permettra dès lors de 
décentrer le regard vers les différents usages 
féminins de l’espace public afin d’entrevoir 
une autre ville dans laquelle les femmes 
occupent une place centrale, malgré les 
rappels à l’ordre sexué auxquels elles font 
régulièrement face. Penser l’espace public 
dans une perspective intersectionnelle ren-
dra par conséquent visibles les différentes 
discriminations qui forgent le rapport à l’es-
pace public des femmes, tout en rendant 
compte des ambivalences et des tensions 
qui invitent à appréhender les usages de 
l’espace public dans leur pluralité. 

La section 2 de cet article reviendra sur le 
dispositif de l’enquête en présentant les 
choix méthodologiques opérés pour consti-
tuer les focus groups. La section 3 dévelop-
pera les jalons théoriques de l’article autour 
des violences de genre, des rapports de 
pouvoir, et de l’espace public. La section 4 
présentera les résultats empiriques de la 
recherche en décrivant tout d’abord les 
rappels à l’ordre sexué dans l’espace public, 
puis comment ces derniers produisent éga-
lement des formes de sexisme, de lesbo-
phobie et d’islamophobie. En guise de 
conclusion, cette réflexion sur l’intersec-
tionnalité des rapports de pouvoir et des 
violences dans l’espace public sera prolon-
gée à la lueur des pratiques de résistance à 
cet ordre sexué déployées par ces femmes.

1INTRODUCTION
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5	� https://www.geneve.ch/fr/actualites/dossiers-information/objectif-zero-sexisme-ville.
6	� Ci-dessous, les douze focus groups construits autour de profils spécifiques et la répartition des personnes selon les focus groups : «  Travail domestique  » (3 

participantes) ; «  Expertes  » (femmes travaillant dans le social, 7 participantes) ; «  Jeunes  » (20-30 ans, 9 participantes) ; «  Centre  » (habitant au centre-ville, 
7 participantes) ; «  Arc-en-ciel  » (personne lesbienne, bisexuelle et trans, 8 participantes) ; «  Périphérie  » (habitant en périphérie du centre-ville, 4 partici-
pantes) ; «  Adolescentes  » (13-14 ans, 6 participantes) ; «  Association 1  » (femmes expatriées dites «  qualifiées  », 12 participantes) ; «  Association 2  » (femmes 
migrantes venant d’arriver à Genève, 8 participantes) ; «  Association 3  » (femmes issues du monde arabe, 9 participantes) ; «  Aînées  » (femmes de plus de 
64 ans, 4 participantes) ; «  Enfants  » (femmes ayant à charge des enfants, 3 participantes).

Cette recherche, menée entre 2019 et 2020 
par quatre chercheur et chercheuses de 
l’Université de Genève (Lieber et al., 2020), a 
été initiée sur un mandat du Service de 
l’Agenda 21 de la Ville de Genève dans le 
cadre de son plan d’action «  Objectif zéro 
sexisme dans ma ville  »5. Elle s’est organi-
sée autour de douze6 focus groups 
(Baribeau, 2010), qui ont été menés avec 80 
femmes habitant divers quartiers genevois 
et possédant divers profils sociodémogra-
phiques afin de rendre compte des multi-
ples accès et usages de la ville, diurnes et 
nocturnes, mais surtout les lieux qu’elles 
fréquentent, qu’elles évitent, et les 
contraintes auxquelles elles sont confron-
tées. Les focus groups étaient filmés et 
enregistrés. Leur taille a varié entre trois et 
douze personnes. Les sessions ont duré en 
moyenne de 1h30 à 2h30. Ils ont été organi-
sés sur une base volontaire, à la suite d’an-
nonces diffusées par différents canaux 
(affiches, flyers, réseaux sociaux, listes de 
diffusion, etc.) via la Ville de Genève, l’Uni-
versité, la Commission de Coordination de 
quartiers, les maisons de quartiers ou des 
associations locales. Cette méthode a per-
mis d’effectuer des comparaisons inter-
groupes, afin de saisir les points communs 
et les points divergents entre les différents 
focus groups. Elle a ainsi constitué une 
opportunité pour placer l’expérience des 
usagères au centre de la démarche scienti-
fique en ce sens qu’elle accorde de l’impor-
tance et du crédit à la parole des personnes 
et à leur expérience personnelle du quoti-
dien (Baker et Hinton, 1999). 

La composition des groupes s’est faite à 
partir de la sélection de caractéristiques 
spécifiques (âge, orientation affective et 
sexuelle, localisation géographique, statut 
socio-économique, situation familiale, pro-
fession, trajectoire migratoire, statut fami-
lial, etc.) afin de garantir une variété des 
points vue entre les différents groupes et 

une certaine homogénéité entre les 
membres de chaque groupe. Le choix des 
critères de sélection pertinents dans le 
cadre de la recherche a néanmoins été 
dicté par les données et travaux récents sur 
les pratiques des femmes dans l’espace 
public, ainsi que sur les violences de genre 
(Hancock et al., 2017 ; Huning, 2013 ; Lieber, 
2008 ; Luxembourg, 2017 ; Massey, 1994 ; 
Pain, 1997 ; Sandberg et Rönnblom, 2016). 
Ainsi, nous avons composé deux groupes 
«  territoires  » dont le critère principal de 
sélection était la localisation géographique ; 
le premier groupe étant constitué de 
femmes vivant dans le centre-ville et le 
second groupe de femmes vivant à la péri-
phérie, mais se rendant régulièrement en 
ville. Ces deux focus groups ont rassemblé 
des personnes aux profils variés. Partir des 
territoires a permis de toucher un public 
large de femmes, dont les lieux de rési-
dence, les revenus et le type d’emploi 
engagent à des usages contrastés de l’es-
pace public. Les pratiques et usages de 
l’espace public étant également modulés 
par divers rapports sociaux et des facteurs 
en lien avec la division sexuée du travail, 
l’âge, la classe, l’orientation affective et 
sexuelle, la confession religieuse, l’origine 
géographique, dix groupes cibles  ont été 
formés sur des populations spécifiques : 
adolescentes, 20 à 30 ans, personnes 
âgées, mères ou personnes s’occupant 
d’autrui, personnes LBTQ (lesbiennes, 
bisexuelles, trans, queer), travailleuses 
domestiques, femmes migrantes, femmes 
portant un voile, femmes travaillant dans le 
social ou dans l’administration publique.

Il va de soi que cette diversité n’a pas pour 
vocation de garantir une exhaustivité. 
L’enquête n’inclut pas tous les profils. En 
outre, malgré le souci de prendre en consi-
dération un large panel de participantes, il 
n’a pas été possible de mener des focus 
groups avec des personnes qui vivent, du 

2DISPOSITIF MÉTHODOLOGIQUE
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moins à notre connaissance, des expé-
riences spécifiques comme les femmes 
trans, ou encore les travailleuses du sexe. 
Néanmoins, la richesse des profils sociolo-

giques de cette enquête permet d’identifier 
les mécanismes sociaux transversaux des 
usages que font les femmes de l’espace 
public.
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3REGARD INTERSECTIONNEL SUR LES VIOLENCES 
DANS L’ESPACE PUBLIC

7	 Le terme cisgenre renvoie au fait que l’identité de genre d’une personne correspond à celle assignée à la naissance.

La présente section évoquera dans un pre-
mier temps les violences de genre et les 
expériences de harcèlement sexiste et 
sexuel dans l’espace public, avant d’évo-
quer dans un second temps, comment l’es-

pace public apparaît avant tout comme un 
espace pour les hommes. Cette section 
permettra ainsi d’appréhender les violences 
envers les femmes dans l’espace public de 
façon intersectionnelle (cf. encadré 1).

La perspective intersectionnelle renvoie à 
l’idée que les différents rapports de pou-
voir (sexisme, racisme, classisme, hétéro-
normativité, islamophobie, validisme, 
âgisme, etc.) sont étroitement imbriqués. 
Cette notion a été forgée par Kimberlé W. 
Crenshaw dans la veine des luttes afrofé-
ministes états-uniennes (Black feminism) 
et se réfère plus largement à la réflexion 

politique concernant la situation des indi-
vidus subissant simultanément plusieurs 
formes de domination (Crenshaw, 2005). 
Pour une définition plus poussée de la 
notion d’intersectionnalité des rapports de 
domination, voir Crenshaw, 2005 et Hill 
Collins et Bilge, 2016 et ses enjeux actuels 
(voir Lepinard et Mazouz, 2021).

Encadré 1 : L’intersectionnalité en quelques mots

3.1. VIOLENCES DE GENRE, 

HARCÈLEMENT SEXISTE ET 

SEXUEL

Une vaste littérature en sciences sociales 
s’est intéressée aux violences de genre, 
c’est-à-dire à la pluralité d’actes, d’ordre 
psychologique, physique ou sexuel, qui 
viennent sanctionner ce qui peut être vu 
comme des transgressions de l’ordre sexué 
et permettent de réaffirmer la dimension 
structurelle des rapports de pouvoir 
(Hanmer, 1977 ; Jaspard et al., 2003). En 
d’autres termes, cette littérature a permis de 
mettre en évidence que les violences de 
genre doivent être appréhendées dans un 
système plus large dont la fonction est de 
définir les normes de genre. Les résultats 
récents issus d’une enquête menée en 
France, à l’Institut national d’études démo-
graphiques (INED), sur les violences et les 
rapports de genre (VIRAGE) confirment ces 
affirmations, tout en soulignant comment 

l’espace public cristallise ces violences de 
genre. Cette enquête pointe à ce titre que si 
les hommes risquent davantage d’être 
confrontés à des insultes ou des bagarres 
dans les espaces publics, les femmes, elles, 
sont davantage la cible de violences et d’in-
sultes sexistes et sexuelles. Les plus jeunes 
sont par ailleurs largement exposées à la 
«  drague importune  » qui les renvoie de 
façon systématique à leur seule apparence 
physique, et leur rappelle, de façon plus 
insidieuse, qu’en tant que femmes, elles 
s’exposent lorsqu’elles déambulent dans les 
espaces publics (Lebugle et al., 2017). 
Au-delà des violences interpersonnelles, il 
existe également des violences symbo-
liques induites par certains partis pris en 
termes d’aménagement (par exemple, poli-
tique d’affichage, signalétiques) qui évincent 
certaines catégories de la population, leur 
dénient toute reconnaissance et réitèrent 
des représentations sociales dominantes 
dans l’espace public, voire hégémoniques 
autour de l’homme (hétérosexuel et cis-
genre7) valide blanc de classe moyenne.
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8	 L’hétéronormativité renvoie au fait que l’hétérosexualité apparaisse comme la norme dominante en matière de sexualité.

Les analyses théoriques sur les violences 
de genre ont dès lors permis de sortir ces 
dernières de l’invisibilité à laquelle elles 
étaient réduites (Dobash et Dobash, 1992), 
mais les demandes de régulation des vio-
lences, les nécessités de la lutte contre ce 
fléau, tout comme les lois, ont eu tendance 
à constituer un «  sujet femme  », au détri-
ment des différences entre femmes en 
fonction de leur classe sociale, de la façon 
dont ces dernières sont marquées par la dif-
férence raciale, de leur origine géogra-
phique réelle ou supposée, de leur trajec-
toire migratoire, de leur orientation affective 
et sexuelle, de leur âge, etc. (Crenshaw, 
2005). Les violences de genre se déclinent 
en effet différemment en fonction de la 
position sociale et de l’identité des femmes 
qui les subissent. En ce sens, elles ne 
recouvrent pas les mêmes expériences 
pour toutes les femmes et invitent dès lors à 
penser les rapports de pouvoir de façon 
intersectionnelle. Dans la même veine, cer-
tains travaux ont discuté les définitions spé-
cifiques de ce qui relève de la sécurité et la 
façon dont ces définitions contribuent à 
marginaliser d’autres formes de violences 
dans l’espace public que subissent les 
femmes lesbiennes, bi ou trans (Moran et 
Skeggs, 2004), les femmes migrantes et les 
travailleuses du sexe (Lieber, 2016) ou celles 
portant le voile par exemple (Listerborn, 
2015). On comprend dès lors que les expé-
riences que font les femmes de l’espace 
public sont multiples et que cet espace est 
traversé par différents rapports de pouvoir.

3.2. ESPACE PUBLIC,  

CITOYENNETÉ ET (IN)ÉGALITÉ

En tant qu’espace public, espaces aménagés 
où se déroulent des interactions sociales, il 
apparaît que les villes contribuent à (re)pro-
duire les rapports de pouvoir (notamment de 
genre, de classe et de race) et les inégalités 
sociales qui traversent la société dans son 
ensemble (Sandberg et Rönnblom, 2016). La 
façon de penser et d’organiser les villes 
représente ainsi autant de façons de naturali-

ser ces rapports sociaux, et d’alimenter, sous 
couvert de neutralité, une vision située de la 
ville dans laquelle les aménagements 
urbains sont par exemple pensés avant tout 
pour les (jeunes) hommes (Maruejouls, 2014). 
À cet égard, les recherches en géographie 
du genre ont mis en évidence la dimension 
sexuée des espaces et de la mobilité (Massey, 
1994). D’une part, les rapports de genre pro-
duisent de la différenciation spatiale en défi-
nissant des territoires considérés comme 
masculins ou féminins ou mixtes. Ce faisant, 
ils contribuent à l’association entre le féminin 
et les espaces domestiques ou leur proxi-
mité, et entre le masculin et les espaces 
publics (Coutras, 1996). D’autre part, dans le 
même mouvement, les usages différenciés 
des espaces participent à définir de façon 
binaire les individus et ce faisant, de la consti-
tution des identités masculines et féminines, 
et de l’hétéronormativité8 – les normes étant 
des constructions sociales, historiquement 
et culturellement situées. Ainsi des toilettes 
publiques qui amènent à séparer les per-
sonnes selon le sexe (Goffman, 2000), ou des 
précautions mises en œuvre par les femmes 
pour pouvoir sortir comme elles l’entendent, 
malgré leur perception du danger (Lieber, 
2008), renforcent cette sexuation de l’espace 
public.

L’accès et l’usage de la ville et des espaces 
urbains, en tant qu’espaces publics, repré-
sentent un enjeu de citoyenneté et d’égalité 
(Sandberg et Rönnblom, 2016). Si la ques-
tion de la citoyenneté renvoie traditionnel-
lement à la notion d’égalité et d’inclusion au 
niveau national (Marshall, 1950), les villes 
apparaissent comme une autre échelle de 
la citoyenneté, où les femmes peuvent 
subir de multiples modalités de discrimina-
tions, et ce différemment selon leur origine 
sociale, géographique, leur orientation 
affective et sexuelle, leur âge, ou encore la 
façon dont elles sont marquées par la diffé-
rence raciale (McCall, 2005). Ces travaux 
s’intéressent à une «  citoyenneté du quoti-
dien  » tout en étant attentifs à la variété des 
expériences et des ressources (capital éco-
nomique, réseaux, connaissance de la 
langue et de la ville, etc.) en jeu dans l’es-
pace public (Fenster, 2005).
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LES ENTRAVES À L’APPROPRIATION DE L’ESPACE PUBLIC :  
VERS UN CONTINUUM DES VIOLENCES

4
Afin de comprendre les barrières que ren-
contrent les femmes dans l’espace public, 
la présente section décrira les différentes 
formes de violences vécues par ces 
femmes dans cet espace et comment ces 
violences représentent des rappels à l’ordre 
sexué et des obstacles pour circuler dans 
l’espace public.

4.1. DES RAPPELS À L’ORDRE 

SEXUÉ

Lors de chaque focus group, la question de 
la (in)sécurité et celle connexe des agres-
sions et des violences ont assez rapide-
ment émergé, comme si elles faisaient par-
tie intrinsèque de l’expérience que font les 
femmes des espaces publics. Alors que la 
définition ambivalente des espaces publics 
par les femmes interviewées renvoie avant 
tout à des représentations et au sentiment 
de ne pas être en sécurité, cette association 
entre féminité, espace public et danger est 
également renforcée par des expériences 
d’agressions (vécues personnellement ou 
rapportées par des proches), de brimades, 
ou encore d’actes effectifs qui viennent rap-
peler aux femmes qu’elles se doivent de 
négocier leur présence et leur légitimité 
lorsqu’elles déambulent dans les espaces 
publics. À l’instar des enquêtes euro-
péennes portant sur cette thématique 
(Dagorn et Alessandrin, 2017 ; Lieber, 2008 ; 
Radford, 1987 ; Stanko, 1990), les différentes 
participantes des focus groups ont témoi-
gné des entraves qu’elles rencontrent, des 
violences dont elles sont couramment la 
cible et qui fonctionnent comme autant de 
rappels à l’ordre sexué (Gardner, 1995 ; 
Lieber, 2008). Les multiples actes dont les 
femmes ont fait part, que ce soient des ten-
tatives de drague, des commentaires gra-
tuits sur leur silhouette, des regards 

appuyés, des insultes, des attouchements 
et des agressions sexuelles, apparaissent 
comme des pratiques auxquelles les 
femmes sont confrontées dans l’espace 
public. Toutes les femmes rencontrées, 
sans exception, ont fait part d’une telle 
expérience et du même ressenti, comme 
s’il s’agissait d’une routine, d’une habitude : 

«  Je dirais que j’ai été habituée - je n’aime pas 
le terme - mais j’ai été habituée à être agres-
sée verbalement et physiquement en tant que 
femme  » (Focus group, octobre 2019). 

Lors des différents focus groups, il est par 
ailleurs ressorti que les expériences néga-
tives vécues par les femmes prennent de 
multiples formes, allant de pratiques qui 
relèvent davantage d’un rappel à l’ordre 
symbolique (qui peut se traduire par des 
regards ou des mots) à des agressions phy-
siques et sexuelles.

Si ces différents types d’agressions n’ont 
pas les mêmes conséquences, il n’en reste 
pas moins qu’ils font système et qu’ils 
contribuent à rappeler aux femmes qu’elles 
ne sont pas à leur place dans les espaces 
publics. L’enquête nationale sur les vio-
lences envers les femmes en France 
(Enveff) a d’ailleurs montré que ce sont 
paradoxalement les atteintes générale-
ment considérées comme les «  moins 
graves  » (insultes répétées, le fait d’être sui-
vie) qui ont les conséquences les plus signi-
ficatives sur les craintes exprimées par les 
femmes dans les espaces publics (Condon 
et al., 2005). Ces actes rappellent dans le 
même temps que les violences jugées plus 
graves, comme les violences sexuelles, 
n’ont pas besoin d’être perpétrées pour être 
efficaces. Toutes ces remarques et intru-
sions contribuent ainsi à renforcer un ordre 
social sexué et à sanctionner ce qui appa-
raît comme des transgressions aux normes 
de genre et à l’hétéronormativité.
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4.2. DES VIOLENCES DISCURSIVES  

ET SYMBOLIQUES 

Il existe une très grande variété d’actes et de 
pratiques qui constituent des rappels à 
l’ordre symboliques. Ceux-ci peuvent relever 
d’une simple interpellation, de regards 
appuyés et aller jusqu’à des propositions 
sexuelles explicites ou des insultes. On pour-
rait penser que ces pratiques sont relative-
ment anodines, typiques de la vie urbaine, 
ou qu’elles sont des tentatives maladroites 
de drague ne portant pas à conséquence. 
Mais leur récurrence, le fait qu’elles viennent 
mettre à mal les normes usuelles d’interac-
tion dans les espaces publics qui veulent 
qu’on s’ignore poliment (Goffman, 1973), en 
font des expériences qui sont décrites par 
les femmes rencontrées comme extrême-
ment «  fatigantes  », même «  perturbantes  ». 
Les interpellations peuvent prendre la forme 
de remarques incongrues. Et souvent, aucun 
élément dans l’apparence, dans le compor-
tement ou dans l’attitude ne peut expliquer 
le passage à de telles remarques comme 
l’exprime l’extrait suivant : 

«  On n’est même pas coiffées, [qu’] on a les pires 
survêtements  » (Focus group, octobre 2019). 

Une jeune enquêtée d’une vingtaine d’an-
nées le mentionne, tout comme une autre, 
habitant en périphérie de la ville : 

«  Ça arrive tout le temps qu’il y a des gars au 
hasard qui me demandent mon numéro, qui 
me disent : ‘T’es mignonne et tout !’. Je dis : 
‘Non, je ne t’ai pas souri en fait.’  » (Focus 
group, octobre 2019). 

 «  Les interpellations, moi, ça m’arrive tout le 
temps. Les interpellations ‘Salut, ça va ?’, ‘Tu 
fais quoi ?’, ‘Tu vas où ?’ Tout le temps ! Mais 
vraiment ! Tous les soirs ! ‘Tu vas où ?’, ‘Je 
peux venir avec toi en marchant un petit 
peu ?’ Tout le temps, tout le temps !  » (Focus 
group, novembre 2019). 

Plus largement, une grande partie des 
enquêtées mentionnait que ce type de 
commentaires ne portent en soi pas forcé-
ment à conséquence, et «  ne vont pas aller 

loin dans l’agression  ». Toutefois, ces der-
nières exprimaient leur malaise face à ces 
interpellations qui se traduisent par «  des 
sifflements et des klaxons  », par des regards 
et du «  matage  » qui sont extrêmement 
désagréables : 

«  Il y avait en fait une rangée d’hommes de 
40-50 ans puis moi, je faisais que passer sur 
le trottoir, mais je me suis vraiment sentie, 
mais les regards de chacun les uns après les 
autres  » (Focus group, octobre 2019).

Se faire mater, se faire accoster, se faire sif-
fler, autant de situations que les femmes 
décrivent comme suscitant un sentiment 
négatif, l’impression d’être comme des 
«  bêtes de zoo  » ou «  des proies  ». À cet 
égard, les femmes, surtout les plus jeunes, 
se disent «  automatiquement scannées  », 
notamment lorsqu’elles passent devant des 
terrasses. Au-delà des interpellations, les 
plus jeunes femmes font également état 
des nombreuses avances sexuelles de la 
part d’hommes inconnus, souvent plus 
âgés, auxquelles elles font face et qui 
peuvent avoir lieu en plein jour et devant 
d’autres personnes, comme le décrit une 
enquêtée habitant au centre-ville : 

«  C’était midi et demi et je rentrais dans le 
tram. Je me suis assise. Et puis il y avait un 
homme d’un certain âge, on va dire quarante-
cinquantaine qui m’a regardée et qui m’a dit : 
‘Ça ne te dirait pas que toi et moi…’, il a fait 
comme ça avec sa tête. Donc en gros, il 
m’avait proposé de coucher avec lui. C’est 
assez clair. Et c’était très, très gênant. Et ça 
m’a fait très mal aussi parce que je me sentais 
clairement juste comme un objet. Et ce qui 
m’a fait mal aussi, c’est qu’il n’y a personne qui 
a dit quelque chose. [...] J’étais là, mais : ‘Quoi ? 
Qu’est-ce qui se passe ?’ Comme tétanisée en 
fait.  » (Focus group, octobre 2019).

Se sentir «  comme un objet sexuel  » et «  être 
tétanisée  » sont des termes qui reviennent 
de manière fréquente dans les échanges, 
tout comme le constat que «  personne ne 
bouge  » généralement, ce qui renforce 
l’impression de ne pas être tout à fait 
légitime dans l’espace public. D’autres 
signalent également des situations où les 
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interpellations sont le fait d’un groupe 
d’hommes qui bloquent le passage, et si 
«  rien de grave ne s’est [finalement] passé  » 
(Radford, 1987), elles n’en déplorent pas 
moins un fort sentiment d’insécurité. 

«  Et le soir, ce qui arrive par exemple assez 
souvent, [...] c’est qu’il y a certains groupes 
d’hommes après qui vont m’approcher ou qui 
vont me parler, et qui ne vont pas vraiment 
me laisser sortir, par exemple. C’est cette 
technique ou c’est un cercle. Et du coup, on 
ne peut pas… après enfin… faut aller très vite, 
faut se battre et ça, c’est très désagréable  » 
(Focus group, novembre 2019).

Le sentiment de malaise lié à ce type de 
pratiques est renforcé par le fait qu’elles 
dérivent fréquemment dans un deuxième 
temps vers des insultes, en raison d’un refus 
ou parce que les femmes ont ignoré des 
commentaires ou des remarques comme le 
souligne ici une enquêtée : 

«  Deux-trois fois où la personne me disait 
que j’étais belle. Du coup, je n’ai pas répondu. 
Et puis ça a fini : ‘Ouais, t’es une salope, t’es 
une pute’ et tout ce qui s’ensuit  » (Focus 
group, octobre 2019). 

Les recherches sur le rôle des injures sou-
lignent qu’elles permettent de rappeler à 
une personne, ou à une catégorie de per-
sonnes, qu’elles sont inférieures ; leur récur-
rence favorisant une forme d’intériorisation 
(Eribon, 2000). Au-delà du caractère anodin 
qui leur est souvent accordé, les injures 
viennent renforcer des logiques sociales 
d’exclusion et la dimension hétérosexiste 
des espaces publics (Dayer, 2017). En effet, 
aux injures sexistes («  salope  », «  pute  ») et 
lesbophobes («  gouine  »), certaines femmes 
font face également à des injures racistes, 
ou des injures liées à l’âge.

4.3. AGRESSIONS PHYSIQUES  

ET SEXUELLES 

Les liens entre ce qui pourrait être considéré 
comme des faits anodins et des violences 
plus graves ont été soulignés de longue date 

(Kelly, 2019 ; Stanko, 1990). Au-delà des 
formes symboliques, une grande majorité 
des femmes interviewées ont vécu au moins 
une expérience d’agression physique ou 
sexuelle, allant de l’exhibitionnisme à la ten-
tative de viol. Cette jeune enquêtée dans la 
vingtaine témoigne à ce propos : 

«  Et par exemple, je ne m’assoirai plus jamais 
toute seule au Parc des Bastions, parce qu’à 
chaque fois, il y a quelqu’un qui m’accoste, 
mais vraiment chaque fois, c’est impossible. 
Et j’ai même déjà un très gentil monsieur qui 
est venu se masturber devant moi pendant 
que j’étais assise toute seule dans les Bastions 
donc il y a plein de gens qui passent, mais 
personne ne fait rien… En pleine journée... Il 
était vraiment face à moi et du coup, j’étais en 
train de lire un livre, je suis restée comme ça 
et j’ai attendu qu’il s’en aille en fait, mais j’étais 
tétanisée. Je ne savais pas quoi faire, puisque 
je sais que si je me levais, j’étais face à lui 
donc je préférais juste attendre que ça passe. 
Ouais, à 19 ans, c’est un peu traumatisant.  » 
(Focus group, octobre 2019).

Il n’y a pas de situation typique pour expliquer 
l’occurrence des agressions physiques et 
sexuelles, puisque les femmes ont parlé de 
cas où elles étaient statiques – tels que dans 
les parcs et les transports publics –, tout 
comme d’expériences alors qu’elles étaient 
en mouvement, en journée comme de nuit. 
Les participantes décrivent de multiples 
situations où des hommes se collent à elles, 
voire se frottent, ont les mains baladeuses ou 
pratiquent le «  pelotage  ». Bien que les 
violences physiques et sexuelles à l’encontre 
des femmes se déroulent avant tout dans 
l’espace domestique (Jaspard et al., 2003), il 
n’en reste pas moins que ces dernières expé-
rimentent de nombreuses intrusions phy-
siques et sexuelles dans les espaces publics. 
Celles-ci viennent renforcer un sentiment de 
vulnérabilité face aux violences sexuelles 
(Ferraro, 1996), la crainte du viol étant pré-
gnante dans les discours de nombreuses 
femmes. Le viol peut revêtir un caractère 
punitif, et ce notamment envers les per-
sonnes lesbiennes ou perçues comme telles, 
en raison qu’il sanctionne les transgressions 
des normes de genre et d’hétérosexualité. 
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4.4. VIOLENCES LESBOPHOBES,  

VIOLENCES ACCRUES

Les enquêtes de Sam Bourcier (2001) ou de 
Carol Gardner (1995) ont montré que les 
femmes LBTQ sont l’objet d’insultes et 
d’agressions plus violentes encore que les 
femmes perçues comme hétérosexuelles. 
Ainsi, l’articulation entre misogynie et les-
bophobie amplifie la perception de l’espace 
public comme un espace hostile. Les les-
biennes n’échappent ni à la «  drague  » 
importune «  par des mecs  » ni aux proposi-
tions sexuelles, qui viennent leur rappeler 
en quelque sorte l’injonction à l’hétéro-
sexualité,  comme l’explique une enquê-
tée qui se définit comme lesbienne : 

«  C’était la proposition de plan à trois, qui est 
‘particulièrement agréable’ à entendre, et ça 
donne très envie, c’est clair [rires]... Du coup, 
ils étaient très contents qu’on soit ensemble 
parce qu’ils pouvaient se rajouter… malgré 
nos refus  » (Focus group, octobre 2019). 

De telles expériences semblent être récur-
rentes et c’est à travers ces témoignages 
qu’on peut saisir la façon dont les usages 
des espaces publics, les rappels à l’ordre 
de genre favorisent également la réaffirma-
tion d’un ordre hétéronormé (Hubbard, 
2000). Les injures et les agressions phy-
siques sont également fréquentes, notam-
ment lorsque deux femmes rendent visible 
leur relation et témoignent de leur affection 
dans l’espace public. Plusieurs d’entre elles 
ont raconté s’être fait insulter et humilier 
sans raison par des passants et passantes 
qui leur faisaient part de leur mépris. Les 
confrontations directes se couplent sou-
vent à des injures lesbophobes, voire de 
véritables manifestations de haine gratuite, 
face à ce qui est perçu comme une trans-
gression de l’ordre hétéronormatif, comme 
l’exprime l’une de ces femmes qui se définit 
comme lesbienne : 

«  Dans les moments où il y a beaucoup de 
gens, c’est vrai que facilement je me suis fait 
insulter. On est mariées, et, quand on se pro-
menait, au début ensemble vers les Grottes, 

la gare Cornavin et aussi en plein centre-ville, 
aux Eaux-Vives, Tranchées, on s’est fait insul-
ter plusieurs fois où il y a des gens qui sont 
vraiment venus en face de nous et qui ont 
fait : ‘Ah, mais vous êtes dégueulasses ! Vous 
ne devriez pas exister ! C’est honteux !’ On 
était : ‘Désolées d’avoir tant de haine !’  » 
(Focus group, octobre 2019).

Les personnes qui refusent de se soumettre 
à la «  pensée straight  » (Wittig, 1992), c’est-
à-dire à la norme hétérosexuelle, sont ainsi 
sanctionnées. Ces rappels à l’ordre opèrent 
en raison d’une expression de genre qui 
transgresse les attentes socialement 
construites. Si l’orientation affective et 
sexuelle des personnes peut être avérée ou 
supposée, c’est en effet le fait d’agir, de se 
tenir, de se présenter comme le ferait un 
homme qui semble susciter l’agressivité et 
la violence d’inconnus. Elles se retrouvent 
face à une injonction paradoxale : elles ne 
doivent être ni trop masculines, ni trop 
féminines (Bourcier, 2001). Elles sont 
exposées à des rappels à l’ordre en tant que 
femmes (dans une réaffirmation de 
l’hétéronormativité), et en tant que femmes 
qui transgressent les normes sexuées. La 
question de l’apparence se joue en effet sur 
les représentations de ce qui est construit 
comme masculin ou féminin, désirable (ou 
non) et légitime (ou non). À ce titre, une 
autre enquêtée qui se définit comme 
lesbienne souligne qu’elle est plus souvent 
la cible d’insultes lorsqu’elle s’écarte des 
stéréotypes de ce qui est considéré comme 
féminin : 

«  J’ai une garde-robe très diversifiée. Et ça va 
dépendre de comment je suis habillée. 
Honnêtement. Parce que j’ai eu un temps où 
j’étais très masculine, et je me faisais réguliè-
rement insulter. Et là ça va, parce que je cor-
responds à une vision très hétéronormée de 
la femme  » (Focus group, octobre 2019). 

Afin de rendre compte de la façon dont les 
agressions sexistes et lesbophobes opèrent, 
nombreuses sont les femmes interviewées 
qui font appel à l’idée de «  glissement  ». Il 
apparaît en effet qu’au gré des déplace-
ments, des lieux et des interactions sociales 
dans l’espace public, des «  glissements  » 
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opèrent entre ces deux formes d’agression. 
Plus précisément, ces glissements semblent 
apparaître de façon particulièrement mar-
quée dans le cas de rapports de «  séduc-
tion  » hétéronormée. Le «  refus  » d’entrer 
dans ce rapport par des femmes lesbiennes 
ou perçues comme telles peut dès lors 
engendrer un glissement radical vers la les-
bophobie, comme l’explique ici une partici-
pante : 

«  J’ai l’impression que… les commentaires 
sexistes, dans certains cas, se transforment en 
commentaires lesbophobes quand il y a un 
refus. D’une proposition de “séduction”, avec 
beaucoup de guillemets, quand on dit : ‘Non, 
va te faire foutre’, c’est tout de suite ‘Ben oui, 
c’est parce que tu es une sale gouine !’, forcé-
ment ! Parce que sinon j’aurais succombé au 
charme irrésistible [rires]. Donc c’est un cercle 
vicieux.  » (Focus group, octobre 2019). 

Il s’agit d’un refus des frontières tracées par 
l’hétéronormativité dont l’architecture édifiée 
comme binaire traverse tout espace (public-
privé, dehors-dedans, etc.) (Sedgwick, 2008). 
Outre le «  refus  » de la part des personnes 
lesbiennes lors de pratiques de séduction 
déployées par des hommes hétéro-cis-
genres, ces violences lesbophobes se mani-
festent à l’égard de façons de se comporter, 
de parler, de s’habiller, ou encore de prati-
quer des hobbys. Ce sont plus particulière-
ment des formes d’émancipation (manière 
d’occuper l’espace public, posture, activités, 
énergie, détachement du regard d’autrui) et 
d’appropriation de l’espace qui sont entra-
vées comme les propos d’une enquêtée qui 
se définit comme lesbienne : 

«  Pour moi, c’est à partir du moment où on 
adopte un comportement qui apparaît 
comme masculin, même si en apparence ça 
ne l’est pas. Comme on disait, marcher d’une 
manière fière, tout droit, etc., faire du sport 
d’une manière genre un vélo de course ou 
faire de la longboard ou des choses comme 
ça. […] je sais qu’à vélo des fois tu sens que ce 
n’est pas une remarque sexiste parce que je 
suis une femme, tu sens que c’est parce que 
j’ai un comportement masculin et que ça les 
dérange la manière dont je vais aller vite. Du 
coup, ils vont me dire ‘Va bouffer la schnek’ 

[…] Et, du coup, c’est juste un comportement 
qui est vu comme masculin. Donc je dirais, 
prendre de la place dans l’espace, sur le trot-
toir et… pas avoir peur, et être quelqu’un de 
“fort” quoi, entre guillemets, qui fait ses trucs 
et qui n’en a un peu rien à foutre du regard 
des autres. Et ça, du coup, ça attire énormé-
ment des remarques lesbophobes ou sexistes 
quoi.  » (Focus group, octobre 2019).

Les propos de cette participante rendent 
ainsi compte de la façon dont se joue, dans 
l’espace public, la territorialisation des figures 
dominantes et, qu’à ce titre, la subversion des 
codes de genre et de sexualité devient un 
levier des violences sexistes et lesbophobes. 
À travers les violences lesbophobes, on saisit 
que les usages légitimes de l’espace public 
sont fortement hétéronormés. On saisit éga-
lement comment l’espace public constitue 
un lieu de reproduction d’un ordre social 
dans lequel les subversions engendrent des 
rappels à l’ordre qui prennent la forme 
d’agressions symboliques, verbales et phy-
siques. En d’autres termes, les transgressions 
de normes sociales de genre impliquent des 
sanctions qui rappellent aux femmes ce 
qu’elles peuvent être ou ne pas être, faire ou 
ne pas faire. Accéder à l’espace public 
implique dès lors de devoir se soumettre aux 
injonctions dominantes, ou de subvertir et de 
résister à ces dernières afin de faire face à 
ces violences. Par conséquent, être perçue 
comme lesbienne dans l’espace public 
implique encore aujourd’hui de faire face à 
des discriminations sexistes et lesbophobes. 
Cette double discrimination pèse ainsi sur le 
sentiment de sécurité dans l’espace public, 
comme le souligne une enquêtée : 

«  Il y a aucun endroit où je me sens totale-
ment safe à partir du moment où c’est de 
l’espace public. […] C’est que j’ai cette sensa-
tion d’être en permanence sur mes gardes […] 
en tant que femme et en tant que lesbienne  » 
(Focus group, octobre 2019). 

Du fait que l’espace public est historiquement 
construit comme un espace androcentré et 
hétéronormé, la ville apparaît donc pour ces 
femmes comme un espace normatif dans 
lequel les discriminations sexistes et lesbo-
phobes s’imbriquent. Face aux contraintes et 
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aux barrières produites par l’hétéronormati-
vité, accéder et utiliser l’espace public 
implique une certaine résilience, mais égale-
ment une série de ressources afin de faire 
face aux violences sexistes, lesbophobes ou 
encore transphobes.

4.5. VIOLENCES RACISTES  

ET ISLAMOPHOBES

Outre le sexisme et la lesbophobie, les 
expériences de violences peuvent égale-
ment relever du racisme. Celui-ci se décline 
à travers différentes facettes, mais se cris-
tallise, dans son articulation aux rapports 
de genre, comme dans le cas du port du 
voile. Les femmes interviewées men-
tionnent ainsi les multiples injonctions à la 
non-différence qui se manifestent par des 
remarques agressives, la dévalorisation, et 
des propos injurieux, et qui ont également 
été relevées dans un rapport sur les enjeux 
du racisme en Suisse (Efionayi-Mäder et al., 
2017). Si les agressions racistes touchent 
l’ensemble des femmes (et des hommes) 
marquées par la différence raciale, il appa-
raît également que le port du voile repré-
sente un symbole qui favorise des agres-
sions. Ainsi cette femme de confession 
musulmane récemment arrivée en Suisse à 
qui une personne âgée qu’elle ne connais-
sait pas a arraché son foulard : 

«  J’étais dans l’escalator, je monte, il y a une 
dame âgée, elle m’a tiré le foulard derrière. 
Après, moi je me tourne, je dis : ‘ah pardon ! ’ 
C’est moi qui me suis excusée en [me] disant 
que c’était dérangeant. Elle m’a dit : ‘Rentrez 
chez vous !’  » (Focus group, novembre 2019). 

Plusieurs expériences de rejet liées au port 
du foulard se sont déroulées dans les 
espaces d’usage quotidien, tels les super-
marchés. Elles se traduisent par le mépris 
d’un employé qui refuse de répondre à une 
question et fait savoir à notre interlocutrice 
qu’il ne souhaite pas lui parler, en lui faisant 
signe de circuler. Ces signes de rejet trans-
paraissent également dans la discrimina-
tion et l’humiliation subie par une autre par-

ticipante à la caisse, suspectée à tort d’avoir 
volé. Ces brimades peuvent également se 
dérouler dans les transports publics comme 
l’explique une autre participante de confes-
sion musulmane, récemment arrivée 
d’Afrique du Nord, dont les propos sont tra-
duits en français par une autre participante :

«  Il lui est arrivé plusieurs fois, dans le bus, 
quand elle veut s’asseoir à côté de quelqu’un, 
surtout les femmes, elles mettent leur sac 
dans la place à côté pour qu’elle ne puisse 
pas s’asseoir. Ce scénario s’est répété plu-
sieurs fois [elle porte le voile].  » (Focus group, 
novembre 2019).

Tout se passe comme si les femmes por-
tant le foulard se devaient d’être invisibles 
(Karimi, 2018) et faisaient face à une injonc-
tion à la non-différence. Derrière ces actes 
racistes et islamophobes, c’est bien la place 
des femmes musulmanes et leur légitimité 
dans l’espace public qui est en jeu. Cette 
question d’«  être à sa place  » ou de se 
«  faire remettre à sa place  » constitue en 
effet une tension du quotidien pour ces 
femmes et de surcroît dans des espaces où 
elles se retrouvent en interaction directe 
avec d’autres personnes, comme l’explique 
ici une femme au moment de faire ses 
courses dans un supermarché :

«  Une fois je suis allée au supermarché pour 
faire des courses. Après, j›ai posé une 
question à quelqu›un qui y travaillait. Il ne 
m›a pas répondu. Il m›a dit ‘tu ne parles pas 
avec moi… [elle montre le geste que l’homme 
lui a fait, signifiant de circuler]’. Après, il part, 
je me suis débrouillée toute seule.  » (Focus 
group, novembre 2019).

L’espace public implique donc pour ces 
femmes de se confronter à la menace et de 
justifier leur présence, mais également de 
lutter pour une reconnaissance de genre, 
de citoyenneté et de religion (Ajbli, 2016 ; 
Larzillière, 2018 ; Marzi, 2017). Cette lutte du 
quotidien nécessite, d’une part, de déve-
lopper des stratégies afin de trouver des 
modes de résilience face à ces violences et, 
d’autre part, de construire une légitimité 
dans l’espace public, comme l’illustrent ici 
les propos de l’une d’entre elles :
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«  [Il y a] quelques jours comme ça, j’ai porté 
un foulard. Un groupe de gens sortaient du 
café des Philosophes et il y a un homme qui 
m›a dit : ‘Madame, il ne faut pas porter un 
foulard’.  » (Focus group, novembre 2019).

Elle a fait semblant de ne pas avoir entendu 
ce que l’homme lui a dit. On comprend ainsi 
comment, dans l’espace public, différentes 
formes de différenciation et d’altérisation, 
voire d’exclusion opèrent en même temps. 
Pour ces femmes de confession musul-
mane fortement minorisées en Suisse, il 
s’agit de négocier l’ambivalence entre être 
invisibilisées en tant que «  minorité  », ou à 
l’inverse être survisibilisées par des formes 
de stigmatisation (Karimi, 2018). La lutte 
pour la reconnaissance et la légitimité dans 

l’espace public se joue donc pour ces 
femmes dans les rouages des rapports de 
pouvoir. Comme pour le sexisme et la les-
bophobie, les injures, les humiliations et les 
agressions racistes traversent tous les 
espaces sociaux. Ils contribuent à renforcer 
le sentiment d’illégitimité et maintenir un 
ordre social porté par différents rapports de 
pouvoir. Si le sexisme représente un obsta-
cle majeur dans l’accès à l’espace public et 
ses usages, cette enquête a permis de 
documenter également la façon dont les 
actes racistes et islamophobes pèsent 
d’une part sur l’expérience et le sentiment 
de légitimité dans l’espace public et, d’autre 
part, affectent la façon de se déplacer dans 
ce dernier (Efionayi-Mäder et al., 2017).
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S’intéresser à la place des femmes dans la 
ville, dans leur diversité, engage à question-
ner les normes qui structurent l’espace 
public, les formes d’inclusion et d’exclusion 
qu’elles favorisent, tout comme les usages et 
les pratiques qu’elles (dé)légitiment. L’accès 
et l’usage de la ville et des espaces urbains, 
en tant qu’espaces publics, deviennent un 
enjeu de citoyenneté et d’égalité.

Cette enquête révèle qu’à Genève, comme 
dans d’autres grandes villes, la légitimité de 
la présence des femmes est régulièrement 
mise à mal par de nombreux actes et rap-
pels à l’ordre sexués - regards, remarques, 
insultes, tentatives de drague lourde, attou-
chements non désirés, agressions - qui s’ils 
ne les empêchent pas d’être présentes et de 
revendiquer leur droit de déambuler libre-
ment dans les espaces publics, marquent 
durablement l’expérience qu’elles en ont et 
le sentiment qu’elles n’y sont pas complète-
ment légitimes, du moins pas tout le temps 
et n’importe où.

Au-delà des expériences communes à 
toutes les femmes, il existe de multiples 
modalités de discriminations, et ce différem-
ment selon l’âge, l’appartenance raciale, la 
religion, l’origine sociale et géographique, 
tout comme l’orientation affective et sexuelle 
des femmes rencontrées. Ainsi les femmes 
qui portent le foulard, tout comme les 
femmes afrodescendantes soulignent les 
remarques, insultes et agressions racistes 
auxquelles elles doivent faire face et la 
récurrence de ces expériences – arrachage 
de foulard, injures raciales, regards hostiles 
–, quand les femmes qui affichent ostensi-
blement leur homosexualité témoignent des 
violences et des actes de haine dont elles 
sont régulièrement la cible. Ces femmes 
vivent ainsi simultanément des violences 

liées à leur appartenance de genre, de race, 
de religion, mais également en raison de 
leur orientation affective et sexuelle. 
Appréhender les violences dans l’espace 
public implique ainsi de considérer les rap-
ports de pouvoir de façon intersectionnelle. 
Si les rappels à l’ordre que connaissent 
toutes les femmes participent à la réaffirma-
tion des contours masculins des espaces 
publics, d’autres régimes d’(in)visibilité 
viennent quant à eux réaffirmer la blanchité 
et l’hétéronormativité des espaces publics 
genevois. En ce sens, tous les corps ne sont 
pas perçus et tolérés de la même façon dans 
la ville, qui apparaît comme un espace nor-
matif où différents rapports de pouvoir s’im-
briquent. 

Dans ces conditions, accéder et faire usage 
des espaces publics dépend de la position 
sociale et des ressources de chaque femme. 
Ces dernières témoignent ainsi des formes 
de résilience dont elles font preuve (ou pas) 
pour pouvoir sortir et accéder à l’espace 
public malgré ces contraintes. Toutes ces 
femmes ne disposent toutefois pas des 
mêmes ressources pour parvenir à compo-
ser avec le sentiment d’insécurité et la peur 
de l’agression. Les stratégies qui seront privi-
légiées par les unes et les autres pour gérer 
cette «  peur sexuée  » (Lieber, 2008) auront 
dès lors un impact différent sur leur liberté 
de mouvement dans la ville, sur leurs pra-
tiques et usages de l’espace public. Il n’en 
reste pas moins que ces stratégies consti-
tuent également pour un grand nombre de 
femmes une forme de restriction de leur 
droit au libre accès, en toute sécurité, à l’es-
pace public (Bogaert, 2018). Ces différentes 
formes de stratégies (protection, défense, 
évitement, etc.) semblent être un prix à payer 
pour «  garder leur liberté  », pour rester 
«  autonome  » et «  continuer à sortir seule  ».

5CONCLUSION
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Cet article tente de mettre en lumière les 
différentes stratégies mises en place par les 
femmes pour avoir accès à un espace 
public essentiellement masculin et dépas-
ser les risques réels ou perçus lorsqu’elles 
circulent dans la ville. Partant de l’analyse 
de témoignages de femmes aux profils très 
différents, collectés dans le cadre de focus 
groups réalisés dans la ville de Genève, cet 
article revient d’abord sur les limites dans 
les déplacements des femmes, qui varient 
selon les ressources dont elles disposent. Il 
montre ensuite comment certaines 
stratégies mises en œuvre par les femmes 
pour revendiquer leur droit à la ville auront 
un impact différent sur leurs déplacements 
dans la ville, sur leur indépendance, mais 
également sur leur identité de femme et le 
maintien – ou pas – des normes de genre. 

Mots-clés : espace public, genre, espaces 
sexués, stratégies de déplacement 

RÉSUMÉ ABSTRACT

This article will attempt to highlight the 
various strategies adopted by women to 
gain access to a predominantly male public 
space and to overcome the real or per-
ceived risks when they move in the city. 
Starting out from the analysis of testimonies 
of women with very diverse profiles, collec-
ted through ‘focus groups’ carried out in the 
city of Geneva, this article will first discuss 
the limits for women moving in this space. 
These vary according to the resources they 
have. It will then show how some of the 
strategies used by women to claim their 
right to the city will have a different impact 
on their movement within it, on their inde-
pendence, but also on their identity as 
women and the maintaining — or not — of 
gender norms.

Keywords : public space, gender, gendered 
spaces, movement strategies.
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Si la mobilité des femmes a connu des 
transformations au cours de ces dernières 
années, elles n’ont pas pour autant la même 
capacité que les hommes d’accéder aux 
opportunités et aux services qu’offre la ville 
et de s’intégrer à la collectivité (Coutras, 
1997).

En effet, l’espace public devrait être un 
espace partagé, un espace ouvert auquel 
toute personne a accès, quel que soit son 
sexe, son origine sociale ou géographique, 
son orientation affective ou sexuelle, son 
âge ou sa religion. Cependant, dans la réa-
lité, la situation est pour le moins complexe. 
Les expériences des femmes montrent, en 
effet, que le rapport à l’espace public est 
composé de multiples contraintes comme 
autant de «  murs invisibles  » qui affectent 
leur capacité à se mouvoir librement dans 
l’espace public (Di Méo, 2011). 

La légitimité de la présence des femmes 
est souvent remise en question dans l’es-
pace public, symboliquement et/ou physi-
quement comme cela a été montré dans 
les contributions précédentes. Les femmes 
ont par ailleurs intériorisé l’idée, en raison 
des rappels à l’ordre sexué dont elles font 
l’objet, qu’elles ne sont pas autorisées à se 
mouvoir librement dans l’espace public 
contrairement aux hommes (Lieber et al., 
2020). 

Néanmoins, de récents travaux de 
recherche2, que ce soit à Bruxelles, Genève, 
Bordeaux ou encore à Gennevilliers, 
montrent qu’elles ne renoncent pas pour 
autant à leur présence dans les lieux 

publics. Et le sentiment de peur qui peut 
être partagé par un grand nombre d’entre 
elles n’entrave pas dans toutes les circons-
tances leur mobilité, même si elles doivent 
composer avec ce sentiment. 

À partir des résultats d’une enquête réalisée 
en automne 2019 auprès de 80 femmes à 
Genève (cf. encadré 1), nous verrons, dans 
la section 2, comment l’accès et l’usage des 
espaces publics dépendent de la position 
sociale et des ressources dont dispose 
chaque femme. 

Si toutes les femmes ne disposent pas des 
mêmes ressources pour accéder à la ville, 
elles parviennent, pour la plupart, avec 
leurs moyens, leurs stratégies à se défaire 
de certaines formes de domination (Di Méo, 
2012). La troisième section sera ainsi consa-
crée aux stratégies mises en place par les 
femmes dans un espace perçu comme 
essentiellement masculin et «  menaçant  ». 
Nous verrons quels comportements, 
quelles tactiques les femmes mettent en 
place pour réduire leur sentiment d’insécu-
rité et faciliter leur accès à l’espace public. 
Si certaines stratégies vont dans le sens 
d’une perpétuation des normes de genre, 
d’autres s’inscrivent au contraire en rupture 
et viennent casser les codes dominants 
dans l’espace public.

En guise de conclusion, dans la quatrième 
section, nous reviendrons sur l’impact de 
ces stratégies sur la mobilité des femmes, 
sur leur autonomie, leur indépendance, 
mais également sur leur identité féminine 
(Stanko, 1992). 

1INTRODUCTION
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L’analyse présentée dans cet article repose 
sur les interviews collectives de 80 femmes 
usagères de la ville de Genève, issues de 
différentes catégories sociales et habitant 
divers quartiers genevois (Lieber et al., 
2020). 

Afin de saisir à la fois les expériences com-
munes à toutes les femmes participantes 
et ce qui les différencie, douze focus groups3 
(Baribeau, 2010) ont été composés, avec 
des profils sociodémographiques variés 
(jeunes, aînées, femmes avec enfants, 
femmes sans emploi). Cette enquête avait 
également pour objectif d’aller à la ren-
contre de certaines «  minorités  » ou encore 
de personnes qui sont souvent placées «  à 
la marge  » de la société en raison de leurs 
«  différences  » par rapport aux normes 
dominantes. Plusieurs focus groups ont 
donc été organisés avec des populations 
spécifiques : des femmes issues du monde 
arabe, maîtrisant peu le français, des 
femmes immigrées et des personnes les-
biennes, bisexuelles, trans ou queer (LBTQ).

La méthode des focus groups consiste en 
des discussions ouvertes et libres autour 
d’une thématique commune et favorise 
l’émergence d’interactions entre les partici-
pantes, qui sont structurées autour d’un 
guide d’entretien (Baribeau, 2010). Le fait de 
privilégier cette méthode a permis de tra-
vailler sur les perceptions, les représenta-

tions, les comportements et les croyances 
des femmes, de faire émerger la conver-
gence entre leurs récits, tout en soulignant 
les points de vue contradictoires, les zones 
de résistance. Cette méthode a permis 
également d’effectuer des comparaisons 
intergroupes, afin de saisir les points com-
muns et les points divergents entre les 
femmes en fonction de leur âge, de leur 
situation familiale, de leur orientation 
sexuelle, de leur lieu de résidence, de leur 
statut social, etc. 

Enfin, cette méthode qualitative place l’ex-
périence des usagères au centre de la dé-
marche scientifique en ce sens qu’elle 
accorde de l’importance et du crédit à la 
parole des personnes et à leur expérience 
personnelle du quotidien (Baker et Hinton, 
1999). Cette place redonnée aux habi-
tantes dans la construction des savoirs se 
retrouve dans les propos de certaines par-
ticipantes, à travers le sentiment d’utilité 
qu’elles retirent de leur implication dans 
cette recherche. 

Dans cet article, nous avons donc choisi 
de redonner une place centrale à toutes 
ces femmes qui ont partagé leurs expé-
riences de l’espace public, en alimentant 
notre analyse de nombreux témoignages. 
Nous avons également veillé à ce que la 
diversité des points de vue puisse se 
retrouver dans les extraits sélectionnés.

Encadré 1 : Enquête sur les pratiques des femmes dans l’espace public à Genève : 
méthodologie
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4	� L’apparence, comme l’avait souligné Bourdieu dans les années 70, peut constituer un capital, au même titre que d’autres. Plus globalement, le corps représente 
une ressource importante, un capital en soi pour se mouvoir dans l’espace public. Tous les corps n’auront cependant pas le même accès à l’espace public.

5	� Le capital géographique peut être envisagé comme l’ensemble des ressources spatiales, matérielles (habitat, mobilités), des connaissances dont disposent 
les personnes pour se déplacer et avoir accès à l’espace public.

6	� L’échantillon de l’enquête réalisée à Genève se compose d’une population exclusivement féminine. Il est cependant possible que certains obstacles mis en 
évidence dans l’analyse se retrouvent au sein d’autres groupes d’individus.

7	� Les extraits repris dans cette contribution sont une retranscription complète et fidèle aux paroles échangées par les participantes.

L’analyse du rôle de certains capitaux 
sociaux (langue, réseaux), économiques, 
corporels4 ou encore géographiques5 per-
met de révéler comment l’accès et l’usage 
de la ville sont modelés par différentes res-
sources, et dès lors, socialement situés6. Si 
des ressources apparaissent nécessaires 
afin d’accéder à la ville, il importe dans le 
même temps de souligner, comme cela a 
été illustré dans l’article de Marylène Lieber 
et Julien Debonneville, dans ce numéro, 
que la ville (re)produit et matérialise cer-
taines contraintes structurelles telles que 
les violences racistes et lesbophobes. 

2.1. LE CAPITAL ÉCONOMIQUE  

ET LA PRIVATISATION DE  

L’ESPACE PUBLIC 

Pour mieux comprendre comment l’accès à 
l’espace public est aussi modelé dans des 
rapports sociaux, il convient de s’arrêter sur 
le rôle du capital économique. On assiste à 
Genève, comme dans de nombreuses 
grandes villes, à une privatisation et une 
marchandisation croissantes de l’espace 
public. Cette tendance est portée par 
diverses entités privées telles que com-
merces, boutiques, cafés, restaurants, indus-
tries du divertissement, qui font de l’espace 
public un espace d’enjeux entre acteurs pri-
vés/commerciaux et publics pour exploiter 
les ressources territoriales afin d’y dévelop-
per divers types d’activités. À titre d’exemple, 
à Genève, la Gare Cornavin apparaît comme 
un emblème de cette lutte, générant un 
floutage des frontières entre espaces publics 
et espaces privés/commerciaux, comme en 
témoignent ces propos : 

«  Pour moi, il y a aussi la question de l’espace 
public, et qu’est-ce qui est pris par le privé. 

Parce qu’alors, la loi à la gare, je ne sais pas 
qui l’a décidée, mais c’est clair qu’il y a beau-
coup d’intérêt pour les commerçants privés à 
ce qu’on ne puisse pas s’asseoir ailleurs que 
dans un bistrot et consommer. Et... et puis 
vraiment moi je pense souvent aux années où 
j’étais étudiante, où je n’avais pas d’argent 
pour aller boire un café, enfin je veux dire où 
je me limitais à une fois par semaine, c’était 
vraiment beaucoup plus limité. Et puis il y 
avait beaucoup d’endroits.  » 7

La privatisation de l’espace public n’a pas 
seulement un impact sur l’accès à certains 
lieux. Elle pèse directement sur la construc-
tion de certains lieux et la légitimité des per-
sonnes qui les fréquentent (Hancock, 2014). 
En d’autres termes, c’est le «  sentiment d’être 
à sa place  » (ou pas) qui se construit dans 
cette marchandisation de l’espace public, et 
par conséquent les enjeux d’inclusion/
exclusion de l’espace public sur la base des 
ressources économiques des personnes, et 
plus largement l’appartenance de classe. 

«  On voit avec le quartier de Saint-Gervais, 
c’est un quartier qui est vraiment devenu 
très... avec beaucoup de terrasses quand 
même plus luxe, enfin plus... À partir de Saint-
Gervais, c’est devenu des endroits où je, moi, 
je me sens pas du tout à ma place. Je veux 
dire, je sais que je pourrais y aller, mais, 
quand même, on sent que ça... on vise une 
certaine population, des gens riches, des 
gens qui ont beaucoup d’argent.  » 

On saisit donc comment la privatisation de 
l’espace public est étroitement ancrée dans 
un rapport social et comment les inégalités 
d’accès deviennent le reflet des inégalités 
sociales. L’accès à certains espaces devient 
déterminé par les ressources économiques 
des personnes, bien que des entités éta-
tiques et/ou associatives tentent, dans le 
même temps, de faire face à cette tendance 

2L’ACCÈS À L’ESPACE PUBLIC 
ET LES RESSOURCES
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en garantissant des accès gratuits (ou à bas 
coûts) de la ville. Le coût, et les ressources 
qu’il requiert, peuvent dès lors devenir un 
enjeu déterminant dans l’accès à l’espace 
public, notamment pour les femmes les 
moins dotées économiquement. 

«  Moi, je sors beaucoup, mais en fait moi, c’est 
en fonction de ‘est-ce que ça coûte de l’argent 
ou ça ne coûte pas de l’argent ?’. Je vais que 
dans des endroits qui me coûtent pas d’argent 
parce que je n’ai pas les moyens. [...] Je fais 
aussi du bénévolat en fonction. Tu reçois une 
place de théâtre si tu vas faire du bénévolat 
pendant une heure, donc c’est super génial.  » 

2.2. LE CAPITAL GÉOGRAPHIQUE 

COMME RESSOURCE POUR 

ACCÉDER À LA VILLE 

La ville, en tant que construction sociale, est 
fondée sur un ensemble de normes, de 
codes, de symboles, et de règles explicites 
et implicites, qui pèsent directement sur la 
façon dont les personnes vont y avoir accès. 
L’ensemble de ces connaissances peut être 
défini par la notion de capital géographique, 
qui permet aux acteurs et actrices de déve-
lopper une compréhension et un sens de la 
ville, tout en se situant dans cette dernière. 
Cette compréhension de la ville n’est donc 
pas un donné, mais résulte avant tout d’un 
apprentissage, comme on peut le constater 
à travers le récit de personnes nouvelle-
ment arrivées dans une ville. Dans ce cas, la 
connaissance de la ville apparaît au début 
très restreinte et se concentre souvent sur 
les lieux touristiques, les centres commer-
ciaux en tant que lieux fortement globalisés, 
voire sur certaines instances administra-
tives. Après quelques mois à Genève, une 
femme récemment arrivée de Syrie expli-
quait par exemple : «  Moi c’est le bord du lac 
d’abord [où je me rends]. Des fois, les centres 
commerciaux. On fait du shopping, on prend 
des cafés, des fois [...] Je ne connais pas beau-
coup de lieux parce que je suis nouvelle ici  ». 

On comprend ici comment la connaissance 
de la ville, mais surtout l’acquisition des res-

sources pour accéder et s’approprier la ville, 
résultent plus largement d’un processus de 
socialisation inscrit dans une temporalité 
longue (plusieurs mois, voire des années). 

2.3. LE CAPITAL CORPOREL,  

UNE RESSOURCE EN SOI

Lorsque l’on évoque les capitaux néces-
saires à la mobilité dans l’espace public, il 
importe de rappeler que le corps représente 
un capital en soi. En effet, la capacité à se 
déplacer constitue une ressource pour faire 
face aux aménagements urbains qui ne sont 
pas toujours adaptés aux situations de han-
dicap, et de surcroît de handicap physique. 
Si les barrières produites par le validisme 
tendent à être progressivement effacées afin 
de rendre la ville et les activités qui s’y 
déroulent plus inclusives, d’autres barrières 
demeurent, comme en témoigne la mère 
d’une jeune fille en situation de handicap 
physique : 

«  Aussi au niveau des enfants handicapés. 
Moi j’ai une fille qui a été beaucoup dans les 
maisons de quartier, qui a été souvent à la 
ludothèque. Elle s’est fait des copains, mais il 
y avait des enfants qui se moquaient d’elle [...] 
entre enfants, même entre mères. Il y a une 
femme qui m’a dit : ‘mais pourquoi elle a 
besoin de loisirs, votre fille ?’ Je me suis mar-
rée une fois parce qu’il y avait une dame, elle 
avait quatre enfants et ils se sont fait renvoyer. 
Je crois qu’ils ont fait des bêtises. Puis la mère 
elle vient et elle dit : ‘mais cette fille-là, elle est 
handicapée, elle n’a pas le droit d’être là !’. Et 
puis [l’éducateur] a dit : ‘mais madame, si 
vous venez un jour et que vous regardez cette 
fille comment elle fait, et bien, vous prendrez 
exemple pour vos enfants’. Voilà !  » 

2.4. LE CAPITAL SOCIAL  

ET LA CONNAISSANCE  

DE LA LANGUE 

Parmi les autres capitaux déterminant l’ac-
cès à l’espace public, le capital social, et 
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8	 �Cet entretien a été réalisé en anglais car la personne ne parlait pas bien français. Il s’agit donc d’une traduction des propos de la participante.

notamment la connaissance de la langue 
française, semble également avoir un 
impact majeur dans la structuration de l’ac-
cès et des usages de la ville. La langue 
apparaît ainsi comme une barrière dans l’ac-
cès aux transports publics ou aux espaces 
commerciaux, comme en témoigne une tra-
vailleuse domestique d’origine philippine, 
qui raconte ses premières expériences dans 
les centres commerciaux : 

«  Mon français n’est pas très bon. J’ai essayé 
de prendre des cours, mais c’était dur d’aller 
régulièrement au cours, car je devais m’occu-
per des enfants. Donc en général, on parle en 
anglais avec les enfants avec quelques mots 

de français. La première fois que je suis allée 
à Manor, personne ne parlait anglais. J’étais 
super mal à l’aise. Maintenant ça va un peu 
mieux, je parle quelques mots.  »8

Dans certaines circonstances, la barrière de 
la langue, qui par ailleurs constitue un han-
dicap dans l’accès à l’espace public, sera 
utilisée par certaines femmes migrantes 
comme stratégie pour stopper toute tenta-
tive d’interaction :

«  Quand quelqu’un me dit ‘excusez-moi, quelle 
heure ?’ Je dis ‘je ne sais pas l’heure’. Quand on 
me parle, je dis ‘excuse, je ne comprends pas’. 
Je ne discute pas.  » 
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3LES STRATÉGIES FÉMININES POUR ACCÉDER 
AUX ESPACES PUBLICS

Les participantes ont été interrogées sur les 
comportements, les attitudes qu’elles 
adoptent dans l’espace public pour compo-
ser avec «  ce sentiment d’insécurité  » dont 
elles parlent fréquemment, qu’il s’agisse 
d’un ressenti lié à des situations anxiogènes 
ou d’expériences vécues dans l’espace 
public. Toutes les femmes, sans exception, 
mettent en place des stratégies de protec-
tion, de défense, conscientes ou incon
scientes, qui sont autant de moyens de 
continuer à accéder à l’espace public 
(Gordon et Riger, 1989). Et toutes parviennent, 
avec leurs moyens et leurs ressources, le 
poids de leur éducation ou de leur culture, à 
développer des savoir-faire, des comporte-
ments, des stratégies face aux logiques iné-
galitaires qui structurent l’espace public. 

Mais le choix des stratégies mises en place 
par ces femmes n’aura pas le même impact 
sur leur autonomie, leur liberté de mouve-
ment ou encore leur identité. À partir de 
l’analyse des discours, nous avons identifié 
un ensemble de stratégies. Bien que cer-
taines d’entre elles participent à subvertir 
un ordre genré de la ville, une partie des 
stratégies évoquées par les femmes inter-
viewées participent plutôt à la perpétuation 
des normes de genre (cf. section 3.1.), qu’il 
s’agisse de l’évitement, de la planification 
des sorties, de l’anticipation du danger ou 
encore du positionnement des femmes 
dans l’espace public. En effet, ces stratégies 
perpétuent d’une certaine manière les rap-
ports sociaux de sexe dans l’espace public 
puisqu’elles s’inscrivent plutôt dans une 
forme de résilience que dans le rejet des 
injonctions masculines. On perçoit, derrière 
les termes employés par certaines femmes, 
qu’une partie de ces stratégies est intégrée, 
comme des «  réflexes de protection  », des 
«  systèmes de pensée  » acquis à travers 
notamment la socialisation et l’éducation. 

Néanmoins, on retrouve, dans les discours 
des femmes interviewées, une série de 

stratégies qui s’inscrivent en opposition aux 
normes de genre, que nous avons appelées 
«  stratégies de résistance  » (cf. section 3.2.). 
Ces stratégies soulignent la capacité des 
femmes à se défendre, grâce à un travail de 
confiance en soi, à dépasser leur peur, à 
oser communiquer avec leur «  prédateur  », 
à prendre leur place sans condition dans 
l’espace public ou encore à se rassembler 
pour occuper tous les espaces qu’elles 
souhaitent. 

3.1. LA PERPÉTUATION  

DES NORMES DE GENRE 

Le sentiment d’insécurité présent chez un 
grand nombre de femmes peut être lié, 
comme nous l’avons dit, à des expériences 
concrètes de violence, mais également à 
l’intériorisation d’un certain nombre de 
normes de genre et à l’idée de vulnérabilité 
des femmes. Parce qu’elles sont «  des 
filles  », parce qu’elles ont été «  éduquées  » 
dans ce sens, la plupart des femmes ont 
«  intégré  » l’idée qu’en tant que femmes, 
elles sont plus vulnérables et le risque est 
plus grand pour elles que pour les garçons 
de se faire agresser sexuellement. 

L’intériorisation de ces normes de genre est 
mise en évidence par certaines interlo-
cutrices qui comprennent que l’absence 
d’épisodes de violence dans l’espace public 
est aussi le résultat des transformations de 
leur corps, de leurs pratiques spécifiques, 
du fait qu’elles ne sortent que peu la nuit.

On retrouve également, dans les témoi-
gnages, un certain nombre de femmes qui 
déclarent ne jamais avoir vécu d’épisode de 
violence, «  ne pas avoir peur  », vivre dans 
un quartier «  sans problème  » ou encore 
«  être bien partout  ». L’analyse du discours 
de ces femmes «  préservées  » montre en 
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réalité que, sans avoir conscience de mettre 
en place des stratégies d’évitement, elles 
prennent toutefois «  leurs précautions  », 
déclarent «  ne pas sortir seules  » ou «  sortir 
pas super souvent en soirée  » ou «  plutôt en 
famille  », voire pas du tout. Ces stratégies 
impensées pourraient se résumer par cette 
formule d’une jeune participante : «  Bien 
sûr, si on ne sort pas, on ne risque pas de se 
faire agresser, en tout cas pas dans l’espace 
public  ». 

Il est par ailleurs frappant d’observer dans 
le discours de certaines d’entre elles, 
qu’elles soient jeunes, femmes migrantes, 
plus âgées, mais aussi femmes dites «  qua-
lifiées  », universitaires, le sentiment de 
«  responsabilité  » qui pèse sur elles en ce 
qui concerne leur apparence. Ce type d’ar-
gumentaire semble avoir complètement 
intégré les normes sociales de genre lais-
sant entendre que celles qui «  s’habillent de 
façon ultra féminine  » s’exposent au danger, 
en transgressant les codes, en étant trop 
«  visibles  » dans l’espace public, et par 
conséquent, qu’elles suscitent même cer-
tains comportements de la part d’hommes 
(Lieber, 2008).

3.1.1. Les stratégies 
d’évitement

La dangerosité ressentie ou réelle de cer-
tains espaces est relevée dans de nom-
breux témoignages pour justifier les straté-
gies d’évitement mises en place par un 
grand nombre de femmes (Bogaert, 2018). 
Sans parvenir toujours à objectiver ce dan-
ger, elles parlent «  d’intuition  », de «  capacité 
à ressentir  » la présence du danger dans les 
espaces publics. La ville est alors présentée 
comme un territoire composé de frontières 
invisibles, de lieux «  interdits  », qui conti-
nuent d’assigner de façon symbolique mais 
également matérielle les femmes dans l’es-
pace du «  dedans  », dans l’invisibilité de la 
sphère domestique tandis que les hommes 
dominent l’espace public (Staszak, 2017). 

Les témoignages des femmes concernant 
leurs déplacements mettent en évidence 
une modification de leurs usages et pra-

tiques de l’espace public, en particulier la 
nuit. Au chemin le plus court pour arriver 
chez elles, elles préféreront le plus rassu-
rant. Ces restrictions spatiales et tempo-
relles dans leurs pratiques et usages ré-
sultent en réalité de la peur d’une agression 
sexuelle, alimentée non seulement par les 
représentations sociales, mais aussi par une 
occupation essentiellement masculine de 
certains lieux. Les femmes se conforment 
ainsi, selon les stratégies qu’elles mettent 
en place, aux attentes genrées et adoptent 
le comportement attendu, c’est-à-dire se 
faire «  invisibles  » quand elles sortent à l’ex-
térieur de la sphère domestique.

Face à ces stratégies multiples qui per-
mettent à certaines femmes de continuer à 
occuper l’espace public, de maintenir leurs 
activités, leurs sorties, d’autres femmes dé-
cident de façon plus radicale de ne plus 
fréquenter l’espace public à certaines 
heures ou d’éviter certains lieux, ce qui 
représente une restriction drastique de leur 
liberté de mouvement. Quoi qu’il en soit, les 
stratégies auxquelles les femmes sont 
contraintes, dans cet espace public mono-
polisé physiquement et symboliquement 
par les hommes, réduisent également la 
liberté et la spontanéité de leurs pratiques 
et usages de l’espace public. Les récits de 
certaines femmes montrent en effet com-
bien la peur constitue déjà en soi une limi-
tation de la liberté des femmes, de leur 
capacité à se mouvoir dans l’espace public 
(Condon et al., 1995). 

3.1.2. Les stratégies 
d’anticipation et de 
planification 

Ce qui frappe surtout dans les propos de ces 
femmes, c’est qu’il n’y a pas ou peu de place 
pour la spontanéité, pour l’imprévu et ce, 
quel que soit leur profil sociologique. Leurs 
comportements et leurs déplacements 
sont  toujours soumis à cette nécessité 
«  d’anticiper  », de «  prévoir  », d’être en «  état 
d’alerte  » et de s’adapter en conséquence. 

Cette forme de vigilance, cette anticipation 
est un état d’esprit permanent qui ne quitte 



Dynamiques régionales n°12
Espace public et inégalités de genre

111

presque jamais les femmes que nous avons 
rencontrées, dès lors qu’elles sortent de 
chez elles. Un état qui commence «  au 
réveil  » avec le choix «  de ne pas mettre de 
jupe si je rentre après 20 heures  », avec des 
«  scénarios en tête  » pour savoir comment 
réagir en cas de situation imprévue, et se 
poursuit durant la journée en envisageant 
les déplacements à venir et en soirée, pour 
construire les stratégies de retour. 

Selon les personnes interviewées, ce travail 
«  d’anticipation  » engage à faire un «  calcul  » 
pour chacun des déplacements effectués 
dans l’espace public. Ce calcul porte sur 
l’évaluation des «  risques  » encourus et des 
bénéfices à maintenir certaines activités, 
certains usages, à occuper certains espaces, 
en fonction du moment de la journée comme 
l’explique une participante : 

«  L’idée est qu’il y a toujours un calcul der-
rière tes activités, sauf si c’est des activités 
plus ou moins normales, à midi à Plainpalais, 
là il y a peu de calcul. Mais dès que tu sors en 
fait de ce chemin traditionnel, il faut calculer. 
C’est un risque, un calcul des bénéfices, et 
comment tu vas adapter ton comportement, 
tes actions comme le fait de ne pas écouter 
de la musique, pour être plus alerte. Donc, il y 
a un calcul derrière, qu’on fait plus ou moins 
toujours, j’imagine.  » 

Cette anticipation, cette «  veille sanitaire  » 
pour reprendre l’expression d’une partici-
pante, est un «  outil primordial  » pour faire 
face au caractère imprévisible des interac-
tions, pour être en mesure de «  réagir  » 
sans être prise par surprise. Avec ces straté-
gies d’anticipation, certaines femmes par-
viennent à élargir leur champ des possibles 
dans l’espace public et à «  se sentir quand 
même bien partout  ». 

On retrouve cet état de vigilance à la fois 
chez des personnes qui ont connu des 
expériences de violence (et qui associent 
désormais certains lieux à un danger accru), 
mais également chez celles qui n’ont pas 
d’expérience de violence, mais ont cepen-
dant intégré les risques et les normes de 
genre liés à l’occupation de l’espace public. 
On perçoit bien, à travers l’extrait suivant, 

que la peur des violences présente chez de 
nombreuses femmes est avant tout une 
construction sociale qui se traduit dans une 
division sociale sexuée de l’espace public 
(Pain, 1997) :

«  Parce qu’on est des femmes, on est des 
filles. On est sujette presque de façon obliga-
toire, j’allais dire, à des formes d’agressions, 
concrètes ou pas [symboliques], qui sont là... 
Et donc on se protège autant que possible.  » 

Quel que soit leur profil sociologique, cette 
nécessité de prendre des précautions, de 
«  faire attention  », d’adapter ses comporte-
ments lorsque l’on s’engage dans l’espace 
public, est présentée par les femmes inter-
viewées comme un mode de prévention 
avec cette maxime formulée par une parti-
cipante : «  mieux vaut prévenir que guérir  ».

On perçoit bien, à travers ces différents 
extraits, le poids de la charge mentale qui 
pèse constamment sur les femmes, sim-
plement lorsqu’il est question de sortir 
«  dehors  », de quitter la sphère domestique 
pour aller dans l’espace public et vouloir 
occuper certains lieux, certains endroits qui 
portent aujourd’hui encore, par l’omnipré-
sence masculine, les stigmates de la société 
patriarcale. 

3.1.3. Les stratégies de 
positionnement dans l’espace 

La posture, l’attitude, la démarche sont autant 
d’aspects qui feront l’objet d’un apprentis-
sage, qui seront travaillés, modifiés chez de 
nombreuses femmes en fonction du lieu et 
du moment. Ces stratégies ont pour objectif 
de contribuer à augmenter leur sentiment de 
sécurité dans l’espace public, mais égale-
ment, de façon symbolique, de transmettre 
un signal de «  fermeture  », d’«  indisponibilité  » 
aux autres. 

Dans cette optique, elles sont nombreuses 
à «  tirer la gueule  », être «  sur la défensive  », 
quand elles sont en ville, à montrer, à  
travers leur regard, qu’elles ne sont pas 
«  disponibles  », comme une forme 
«  d’avertissement  » adressé aux hommes. 
Autant de codes implicites, de modifica-
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tions de leurs comportements qui ont pour 
principal objectif de signifier aux hommes 
qu’elles ne veulent pas être importunées. 

On perçoit également, chez certaines 
femmes, toute la difficulté et le paradoxe, 
dans les techniques qu’elles mettent en 
place, de devoir composer à la fois avec ce 
sentiment de peur et un sentiment de 
confiance qu’elles cherchent à montrer à 
travers leur posture et leur démarche. Il faut 
«  marcher tout droit  », «  ne pas s’attarder  », 
ne pas avoir «  l’air perdue  », dégager une 
certaine confiance en soi, autant d’injonc-
tions intégrées par de nombreuses femmes 
pour réduire les risques d’agressions dans 
l’espace public. 

«  Moi, j’ai appris aussi à... enfin, je fais très 
attention à comment je me tiens, à marcher... 
enfin à me tenir droite et à pas marcher trop 
vite et à donner l’impression que je sais ce 
que je fais quand je rentre le soir, soit à pied, 
soit en transport public.  » 

3.1.4. Les stratégies 
d’invisibilité des corps 

Si la plupart des femmes font le choix de 
lever les obstacles et les frontières sexués 
dans l’espace public, elles savent cepen-
dant que cela a un prix et qu’il leur faut être 
invisibles dans un espace où elles ne sont 
toujours pas considérées comme légitimes 
et où elles se doivent de respecter les 
attentes de genre. L’habillement et la sexua-
lisation des corps seront deux éléments sur 
lesquels les femmes vont travailler dès 
qu’elles sortent de l’espace privé. 

L’apparence est un élément important qui 
revient très souvent dans les témoignages 
des femmes rencontrées. Nombreuses 
sont celles qui confient avoir modifié́ leur 
corps avec comme objectif de passer 
inaperçues dans l’espace public, de ne pas 
être visibles afin de traverser les espaces en 
toute tranquillité. 

Ce travail sur le corps ne sera pas le même 
selon le profil des femmes. Il s’agira pour les 
femmes hétérosexuelles de «  déféminiser  » 
leur corps en travaillant sur l’image qu’elles 

renvoient en tant que femmes, c’est-à-dire 
en «  enlevant des attributs féminins  », en 
atténuant «  ce qui peut mettre en valeur le 
corps  », en d’autres mots, en dissimulant 
leur identité de femme, en ayant une appa-
rence «  neutre  ».

«  Je sais aussi que je me suis un peu défémi
nisée, enfin enlevé des attributs féminins où 
j’aimerais parfois être plus féminine, mais j’ai 
compris très tôt que ça allait être dangereux 
pour moi. Et du coup, tout ce qui est un peu 
de se mettre en valeur le corps et tout ça, je 
l’ai banni pour être tranquille en fait quoi.  » 

Pour les femmes lesbiennes, il s’agira à l’in-
verse de se conformer «  à une vision très 
hétéronormée de la femme  », d’adapter en 
permanence leur apparence selon les lieux 
qu’elles fréquentent et les publics qui s’y 
trouvent, susceptibles d’être plus ou moins 
hostiles aux personnes LBTQ. Le fait de 
devoir féminiser leur corps et ainsi «  de ne 
pas avoir l’air gay  », «  d’être sage  » en veil-
lant à «  ne pas se donner la main  », «  ne pas 
se faire de bisous  » est vécu très difficile-
ment par certaines d’entre elles. En effet, 
ces femmes disent être obligées de nier 
une partie d’elles-mêmes, «  leur identité de 
lesbienne  » dans l’espace public, pour évi-
ter les agressions fréquentes qu’elles 
subissent lorsqu’elles ne «  jouent pas le 
jeu  » de l’hétéronormativité.

«  J’ai eu tendance – je m’en rends compte – 
ces dernières années à gommer un petit peu 
ce qui pouvait être une part de mon affirma-
tion, peut-être de manière plus ou moins 
consciente à me féminiser, parce qu’à force 
d’insultes, de commentaires, j’en ai eu assez. 
Et je suis plus dans une période où j’ai envie 
parfois de provoquer le conflit ou de le sup-
porter, donc euh voilà. Je dirais que le princi-
pal effet sur moi-même, ce serait ça, c’est ça. 
Actuellement, c’est essayer d’éviter [des 
agressions], parce qu’on s’en prend plein la 
gueule et moi je supporte plus.  » 

Une obligation à l’invisibilité se dessine petit 
à petit par une série d’actions qui portent 
sur la tenue, mais également sur la trans-
formation du corps, par exemple les che-
veux. Certaines femmes disent avoir été 
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obligées de couper leurs cheveux longs ou 
de les «  attacher  » quand elles sortent pour 
cesser d’être harcelées ou pour se protéger 
d’une éventuelle agression suite à une 
expérience traumatisante. 

«  J’ai une technique de défense qui a été très... 
violente vis-à-vis de moi-même, parce que j’ai 
eu les cheveux très longs, presque jusqu’aux 
fesses, très bouclés, donc très sulfureux, 
femme fatale, etc. Et, en fait, j’en ai eu vraiment 
ras le cul de me faire apostropher à peine je 
sortais de chez moi et, du coup, j’ai tout coupé, 
parce que j’en avais marre. Et, honnêtement, 
ça m’a fait beaucoup de bien, mais ça n’a pas 
empêché que je me fasse apostropher, du 
coup ça m’a embêtée [rires].  » 

L’invisibilité du corps et la masculinisation 
de celui-ci, c’est ce qui ressort du code ves-
timentaire adopté par la grande majorité 
des femmes que nous avons rencontrées 
pour «  ne pas attirer  » les regards (mascu-
lins), ne pas «  être une proie  », être «  plus 
transparentes  », ne pas «  être exposées  ». 
Comme le témoignage de cette partici-
pante qui nous confiait être allée jusqu’à 
«  bander sa poitrine  » pour ne pas attirer 
l’attention dans certains lieux et ressembler 
davantage à un garçon. 

Il est important de souligner que ces 
conduites ont des effets négatifs importants 
sur l’identité de ces femmes, qui se trouvent 
morcelées, gommées lorsqu’elles occupent 
l’espace public avec pour conséquences un 
repli sur soi, l’exclusion de toute forme de 
contacts sociaux, la fermeture aux autres. 

3.2. LES STRATÉGIES  

DE RÉSISTANCE

Les changements de comportements, 
l’obligation de devoir sans cesse faire avec 
les normes de genre, d’avoir à se justifier ou 
à faire profil bas dans des lieux ou à des 
moments où leur présence est considérée 
comme non légitime pèsent lourdement 
sur la liberté des femmes. Et certaines 
d’entre elles refusent de se soumettre à ces 

stratégies pour avoir accès aux espaces 
publics. C’est un accès à l’espace public 
sans condition que ces femmes demandent. 

La question du droit à la ville, mais plus 
encore du droit à la mobilité (Gibout, 2004) 
revient souvent dans les propos de jeunes 
filles qui ne comprennent pas pourquoi, 
parce qu’elles sont filles, elles doivent modi-
fier leur comportement, leur apparence, 
leur identité pour accéder à l’espace public. 

«  Un homme, qu’il soit en short ou en pantalon 
ou n’importe quoi, il pourra sortir avec ce qu’il 
veut... Si je veux mettre une jupe et que j’ai 12 
ans, mais parce que j’adore les jupes... Ben ça 
peut être quand même mal pris alors que 
mon but premier était juste de mettre ma 
jupe... Et c’est ça que je ne trouve pas juste 
entre les hommes et les femmes : c’est qu’on, 
on n’a pas les mêmes droits. On ne peut pas 
être comme on veut.  » 

«  Je voulais revenir sur ce que tu dis. [...] qu’en 
fait dans l’espace public, la normalité, enfin 
les hommes, c’est normal qu’ils y soient. Et les 
femmes, on doit se justifier. Et comme tu dis : 
on doit changer nos comportements pour 
pouvoir être acceptées ou pour pouvoir être 
tranquilles. Et moi, ça me pose énormément 
de problèmes.  » 

Ces femmes veulent avoir le droit d’exister et 
de profiter de la vie urbaine comme les 
hommes. Elles sont jeunes, lesbiennes ou 
migrantes et, à leur manière, prennent des 
risques en continuant à sourire, à sortir seules 
le soir, à rompre le «  contrat implicite  » dans 
les interactions «  attendues  » entre les 
femmes et les hommes dans l’espace public 
(Goffman, 2002). Elles continuent, en dépit 
des injonctions de leurs proches, de voisins 
et voisines contrôlants et jugeants, mais aussi 
d’expériences de violence, à vouloir occuper 
l’espace public et à sortir sans être paralysées 
par la peur et sans modifier leurs attitudes. 

3.2.1	 Casser les codes  
du genre 

Il y a donc de nombreuses femmes qui font 
preuve de résistance pour continuer à pré-
server leur liberté et qui refusent de se lais-
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ser intimider, malgré les expériences de 
violence vécues, malgré les recommanda-
tions, malgré les «  sale connasse  », «  sale 
gouine  », «  salope  », «  vieille  » et autres 
rappels à l’ordre masculin. 

C’est notamment le cas de cette partici-
pante qui confie qu’elle «  prend  » sa place 
dans la rue, sans modifier sa trajectoire, sans 
«  s’écarter  » au passage d’un homme. Pour 
une autre femme arabe, arrivée en Suisse 
de longue date, la résistance se fait dans le 
choix de s’asseoir dans le tram à côté d’un 
homme tout en lui signifiant qu’il prend toute 
la place et qu’elle n’en a plus. Elles savent 
que le prix à payer pour être soi-même, pour 
se sentir libre, est parfois très cher, mais 
elles veulent avoir les mêmes droits d’accès 
à la ville que les hommes et, pour ce faire, 
elles sont prêtes à prendre des risques. 

Ainsi, celles qui oseront casser ces codes 
tacites, qui n’adopteront pas l’attitude 
«  attendue  » d’une femme lorsqu’elle 
s’adresse à un homme, c’est-à-dire s’exprimer 
sans agressivité, avec une certaine docilité, 
seront sujettes plus souvent à de la violence 
en retour, verbale ou physique. Parce qu’elles 
refusent de se positionner comme des 
femmes «  vulnérables  », parce qu’elles ne 
correspondent pas au modèle hétéronorma-
tif, parce qu’elles font parfois preuve d’agres-
sivité, toutes ces femmes qui osent bousculer 
les codes du genre sont confrontées à des 
réactions plus agressives de la part des 
hommes, comme une sorte de rappel à 
l’ordre du rapport de domination masculine 
toujours présent dans l’espace public. 

Casser les codes dans les interactions entre 
femmes et hommes dans l’espace public, 
cela passe notamment par «  apprendre à 
regarder droit dans les yeux  ». L’objectif de 
cette attitude, c’est de faire passer par le 
non verbal une série de messages de fer-
meture, par la posture et le regard, «  en 
pensant non et en donnant ce signe que c’est 
non  », «  toiser  » l’homme du regard pour lui 
faire comprendre que «  l’on n’a pas peur  », 
parvenir à leur dire juste avec le regard «  tu 
dégages sinon ça va mal se passer  ». 

«  Un autre des outils, mais ça je le fais seule-
ment quand j’ai vraiment l’énergie. C’est... en 

fait, tous ces regards, quand tu as le mec qui 
te regarde, mais comme un bout de viande 
ou je ne sais pas quoi, voilà, et qu’on baisse 
toujours les yeux, moi j’essaye vraiment d’ap-
prendre à regarder. Et je regarde, mais de 
manière méga intense, jusqu’à ce que ce soit 
eux qui baissent les yeux. Mais ça je le fais 
voilà que de temps en temps. Et, par contre, 
c’est assez drôle de voir qu’en fait tout de 
suite ça les décontenance. Parce qu’ils ont 
pas du tout l’habitude.  » 

Certaines femmes migrantes, peu quali-
fiées, ne parlant pas bien le français, font 
souvent preuve de résilience. Deux d’entre 
elles, qui ont connu des expériences 
d’agression (raciste), expriment toutefois 
avec force la nécessité de continuer à occu-
per l’espace public, à sortir de jour comme 
de nuit, à ne pas s’enfermer dans la sphère 
privée. L’une d’elles exhorte même les 
autres femmes migrantes à «  sortir tous les 
jours  ». Elle ajoute qu’«  il faut que les femmes 
se libèrent. Toute cette honte, cette peur  ». 
Avec des mots emplis d’émotion, cette par-
ticipante encourage en particulier les mères 
de famille à oser aller vers les autres femmes 
et à résister à cette forme de confinement 
forcé, alimenté par la peur du danger, mais 
aussi par la peur du rejet et le contrôle social. 

3.2.2	 Gagner en confiance : 
les cours de self défense 

Un autre moyen qui est souvent revenu 
comme étant une bonne stratégie de 
défense est le fait de suivre des cours de 
self défense, mais aussi des cours de sports 
de combat. Il apparaît clairement, dans les 
propos des femmes qui ont suivi ce genre 
de cours, que ceux-ci ont eu, chez chacune 
d’entre elles, des effets positifs. Parce qu’ils 
contribuent à les «  rassurer  », parce qu’ils 
travaillent «  sur les peurs  », parce qu’ils 
apportent «  des techniques  », mais égale-
ment parce qu’ils améliorent la «  confiance 
en soi  ». Les cours de self défense ou de 
combat font surtout prendre conscience 
aux femmes qu’elles ne sont pas des êtres 
vulnérables, qu’elles possèdent une force 
et qu’elles sont capables de se défendre. Ils 
permettent de mettre fin à cette forme de 



Dynamiques régionales n°12
Espace public et inégalités de genre

115

«  soumission paradoxale  » (Bourdieu, 1998) 
des femmes qui auraient intériorisé l’idée 
que la supériorité des hommes fait partie 
de l’ordre naturel des choses et qu’elles 
sont en position d’infériorité, incapables de 
se défendre face à eux.

«  Je trouve que ça rassure de se dire que tu 
peux faire quelque chose. Mais c’est claire-
ment à cause de la... parce que nous ne 
sommes pas en sécurité dans la rue quoi... 
l’idée est que je peux faire quelque chose. Et 
que c’est possible de s’en sortir s’il devait 
m’arriver quelque chose... Moi, ce que j’avais 
fait, y avait de tout. D’abord ça passe par l’at-
titude et puis par poser sa voix pour répondre, 
et puis ensuite s’il faut, savoir où et comment 
frapper.  » 

Les cours de self défense représentent une 
stratégie intéressante à plusieurs niveaux, 
parce qu’ils travaillent sur la confiance en 
soi, le sentiment d’insécurité, mais égale-
ment sur les représentations sociales liées 
à la féminité. Perçus par certaines comme 
un véritable outil de défense, ils agissent 
également sur le mental des femmes en 
renforçant leur pouvoir d’action (empower-
ment), leur capacité de changer les rapports 
de force dans l’espace public, au travail, 
mais également dans la sphère privée. 
Dans les focus groups, on constate que ces 
cours sont principalement suivis par un 
public de jeunes filles, souvent conseillées 
et encouragées par les mères. 

3.2.3	 Communiquer avec  
le «  prédateur  »

Le choix de communiquer avec l’auteur 
d’une interaction non souhaitée n’est pas à 
la portée de toutes et fait toujours l’objet 
d’un savant calcul coût/bénéfice, opéré 
préalablement. En matière de communica-
tion, la question de l’insécurité et le risque 
d’agression sont susceptibles de réduire 
considérablement les échanges que les 
femmes peuvent entretenir dans leur envi-
ronnement spatial (Perrot, 1997). 

Il y a cependant certaines femmes qui 
osent communiquer car elles considèrent 

que les interactions dans l’espace public 
sont inévitables. Elles vont mettre en place 
une communication de défense, qui fixe 
des limites pour se faire respecter. Savoir 
«  dire non  », «  je ne suis pas d’accord  », sont 
des termes qui reviennent dans les propos 
de ces femmes, pour stopper les insultes 
sexistes ou les interactions non désirées. La 
question de l’âge semble jouer dans la 
capacité des femmes à pouvoir communi-
quer de cette manière. 

«  Il y a l’histoire de se défendre. Si quelqu’un 
fait une remarque, c’est pareil quand on se 
fait, entre guillemets, “draguer” que quand on 
reçoit une remarque désagréable : de savoir 
réagir et dire ‘ben non, je n’en veux pas de 
cette remarque’ ou ‘je ne suis pas d’accord’. 
Et puis, quand on va dans l’espace public, il y 
a des interventions... C’est inévitable.  » 

Celles qui osent communiquer avec 
l’homme qui les importune reconnaissent 
que c’est au prix d’un réel effort, que cette 
stratégie est «  fatigante  », qu’elle demande 
beaucoup d’«  énergie  ». En effet, chez ces 
personnes comme chez les autres, la peur 
reste présente. On la retrouve d’ailleurs à 
travers les termes employés par certaines 
interlocutrices pour décrire l’interaction : 
«  prédateur  », «  sur mes gardes  », etc. La 
communication apparaît toujours, dans 
leurs propos, comme un moyen d’éviter 
une montée en puissance de la violence. Il 
est surtout question de «  discuter pour 
désamorcer  ». 

Les conséquences de cette communication 
contrainte avec l’homme semblent moins 
difficiles à vivre qu’une montée de l’agressi-
vité pouvant conduire à de la violence. Elles 
font donc en sorte que la situation ne 
dégénère pas en violence physique et/ou 
sexuelle, un «  traumatisme  » que certaines 
jeunes filles disent ne pouvoir supporter. 

Par ailleurs, comme l’expriment certaines 
d’entre elles, cette obligation de faire la 
conversation va également à l’encontre de 
leur droit à choisir librement leurs interac-
tions (Dorlin, 2017).

«  T’es contrainte de discuter, mais je trouve 
que ça marche mieux pour moi de jouer le 
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jeu, tant que je suis confortable, que de réagir 
de manière très agressive parce que ça me 
laisse un traumatisme énorme, que je n’arrive 
pas à me concentrer sur mon travail deux, 
trois jours après. Donc, c’est... j’ai essayé. Bien 
sûr, je crois que tout le monde a essayé 
différentes techniques pour voir laquelle 
marche. Et je crois que c’est juste bien de 
trouver sa technique.  » 

Dans leurs propos, on perçoit bien que la 
discussion, si elle permet parfois de désa-
morcer une situation potentiellement dan-
gereuse, reste cependant imposée. En effet, 
certaines femmes insistent sur le caractère 
contraignant de ces relations où elles sont 
obligées «  de jouer le jeu  » pour éviter toute 
réaction agressive de la part des hommes. 
Leurs témoignages rappellent ainsi que l’in-
terpellation, l’interaction forcée est déjà une 
première forme d’intrusion, trop souvent 
banalisée tant elle est fréquente dans leur 
quotidien. 

D’autres femmes, souvent parmi les plus 
audacieuses, exerçant des métiers en lien 
avec l’espace public (travailleuse sociale, 
éducatrice, etc.) ou encore faisant partie de 
groupes minoritaires (LBTQ) tentent de com-
muniquer, lors d’interactions non souhaitées 
avec des hommes, afin de les «  éduquer  ». 
Cette stratégie nécessite non seulement 
une énergie importante, mais représente 
également une prise de risque. Cette volonté 
d’éduquer l’homme «  prédateur  », de susci-
ter chez lui une prise de conscience du 
caractère sexiste, lesbophobe ou raciste de 
son comportement sera privilégiée surtout 
lorsque les femmes sont en groupe parce 
que cela leur confère un sentiment de force. 

3.2.4	 S’éloigner de la sphère 
privée 

Dans certains groupes de femmes, au-delà 
des rapports de genre qui existent dans l’es-
pace public, la question du contrôle social 
de leur communauté d’appartenance, du 
quartier dans lequel elles vivent, est pré-
sente dans leurs propos. Le fait de sortir de 
chez soi doit alors être légitimé par certaines 
pratiques «  autorisées  » en tant que femmes 

et qui, souvent, s’inscrivent dans la repro-
duction des tâches ménagères et familiales. 
Les propos de certaines jeunes filles 
migrantes soulignent par ailleurs que les 
sorties, les retours tardifs le soir sont scrutés 
par les voisins et voisines qui disent s’inquié-
ter pour les femmes et pour leurs filles.

Les stratégies mises en place par certaines 
femmes migrantes, désireuses de plus de 
liberté, consisteront alors à élargir toujours 
un peu plus les distances entre leur domi-
cile et les espaces où se déroulent cer-
taines activités liées aux tâches familiales et 
domestiques, considérées comme légi-
times en tant que femmes. Cette stratégie 
va ainsi leur permettre d’accéder, sans être 
«  jugées  » par leur communauté, à des 
espaces plus «  ouverts  » car plus éloignés 
de l’espace privé, où elles peuvent se sentir 
libres de se promener sans avoir ce regard 
«  contrôlant  » du voisinage. En ce sens, cer-
taines femmes migrantes décident volon-
tairement de s’éloigner, physiquement, du 
contrôle social exercé par leur entourage, 
leur voisinage pour accéder plus librement 
à l’espace public.

Si le voisinage peut parfois représenter une 
forme de ressource (lien social, aide admi-
nistrative, conseils, garde d’enfants, etc.), il 
peut à l’inverse constituer une contrainte, 
notamment dans le cas où ce dernier prend 
la forme d’un cadre normatif face auquel la 
non-conformité devient source de tensions 
et de critiques. 

On constate donc à travers les expériences 
de ce groupe de femmes que la question 
de la proximité entre le domicile et les acti-
vités dans les espaces publics sera appré-
hendée de manière très différente selon 
leur profil et les normes sociales, culturelles 
et de genre qui prédominent dans leur envi-
ronnement. 

3.2.5	 Stratégies collectives : 
résister en groupe

Ayant intériorisé les risques liés au fait d’être 
seules dans l’espace public, certaines 
femmes privilégient systématiquement les 
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stratégies collectives aux stratégies indivi-
duelles. L’objectif est alors de ne pas sortir 
seule. Il apparaît évident que le fait d’être en 
groupe confère aux femmes un sentiment 
de sécurité plus important, mais aussi de 
force, de capacité à réagir aux interactions 
non souhaitées. L’organisation de sorties en 
soirée et la participation des femmes à cer-
taines activités seront donc possibles, pour 
certaines, à la condition de pouvoir être 
accompagnées dans leurs déplacements. 

Chez les jeunes femmes et les adoles-
centes en particulier, le groupe apparaît 
comme la meilleure stratégie pour lutter 
contre le sentiment d’insécurité, mais éga-
lement pour se faire respecter. Les jeunes 
participantes disent se sentir plus fortes et 
adopter des comportements différents à 
l’égard des réflexions sexistes dès lors 
qu’elles sont en groupe. 

Dans le groupe de jeunes adolescentes, en 
majorité des jeunes filles de quartiers popu-
laires, les sorties dans le quartier ou dans la 
ville sont uniquement envisagées en groupe, 
composé exclusivement de filles. On perçoit 

également que le fait d’être seule quand on 
est une jeune fille est mal perçu par l’entou-
rage, surtout dans certains quartiers, et ces 
adolescentes semblent bien l’avoir intégré 
lorsqu’elles disent «  qu’elles ne doivent pas 
traîner dans la rue  », c’est-à-dire «  rester trop 
longtemps seules  ». On voit là encore une 
fois comment cette stratégie du groupe peut 
être une réponse à la peur, mais également, 
dans certains contextes, une contrainte 
imposée par les normes de genre. 

Enfin, il y a aussi ces femmes qui n’ont pas 
toujours la possibilité de sortir en groupe et 
qui ne veulent pas restreindre leurs envies, 
leurs activités, simplement à cause du fait 
qu’elles sont seules. On pense notamment 
aux femmes célibataires qui vivent seules 
et qui refusent de perdre leur autonomie en 
cédant à la peur de l’agression. Elles mettent 
également en évidence les situations 
inégalitaires entre les femmes, qui ne dis-
posent pas toutes des mêmes ressources 
financières et relationnelles pour sortir avec 
d’autres. Pour ces femmes, avoir accès à 
l’espace public en tant qu’individu est donc 
une question vitale. 
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L’enquête sur les expériences des femmes 
dans la ville de Genève a démontré que 
toutes les femmes développent des straté-
gies – que ce soit au niveau individuel ou 
collectif, à travers des actes de résistance ou 
des stratégies transformatives – afin de né-
gocier les ambivalences inhérentes à l’es-
pace public et, finalement, s’approprier la 
ville, en tous les cas pour celles qui pos-
sèdent les ressources nécessaires. Si la peur 
de la violence masculine n’est pas toujours 
formulée comme telle, conscientisée, les 
échanges entre les participantes font cepen-
dant prendre conscience à certaines 
femmes que leurs pratiques, leurs usages 
de la ville sont conditionnés par cette peur. 

Les stratégies qui seront privilégiées par les 
unes et les autres pour gérer cette «  peur 
sexuée  » (Lieber, 2008) auront un impact 
différent sur leurs déplacements dans la 
ville, sur leurs pratiques de l’espace public 
et le maintien des normes de genre.

Nous avons en effet montré que certaines 
stratégies mises en œuvre constituent pour 
un grand nombre de femmes une forme de 
restriction de leur droit au libre accès, en 
toute sécurité, à l’espace public (Bogaert, 
2018). D’autres formes de stratégies perpé-
tuent l’intériorisation de la différenciation 
sociale entre les sexes (Gilow, 2015) et 
empêchent ainsi les femmes de se mouvoir 
librement dans la ville, de choisir leurs 
modes de déplacement, leurs tenues, 
d’avoir des interactions spontanées avec les 
citoyens et citoyennes au sein de la cité et 
de profiter des nombreuses activités et ser-
vices proposés dans l’espace public. 

En termes de mobilité, nous avons égale-
ment montré combien certaines stratégies 
maintiennent les femmes dans une forme 
d’enclavement par rapport à l’espace 
public, en raison d’une intériorisation des 
normes de genre et de la présence de cette 
peur sexuée, ainsi que des risques et dan-
gers associés à l’extérieur. Cela engendre 
pour certaines une limitation des territoires 

accessibles, qui se réduisent aux activités 
et tâches en lien avec la sphère domes-
tique et familiale. 

D’autres stratégies soulignent également la 
perte d’autonomie observée chez un cer-
tain nombre de femmes, dont certaines 
semblent avoir pris conscience, lors des 
échanges dans les focus groups, des limita-
tions imposées par la peur d’être seule dans 
l’espace public. La nécessité, pour certaines 
d’entre elles, d’être toujours accompagnées 
lorsqu’elles sortent de la sphère privée 
induit inévitablement une limitation impor-
tante du potentiel d’activités, de sorties, 
d’événements et de pratiques disponibles 
dans les espaces publics.

Enfin, les contraintes liées à l’accès à l’es-
pace public et les stratégies mises en place 
par les femmes pour y accéder ont égale-
ment un impact considérable sur l’estime 
de soi. Les femmes interviewées sont en 
effet nombreuses à ne plus se reconnaître. 
Certaines ont l’impression, à l’énumération 
de leurs stratégies, de devenir «  asociales  », 
de se couper de toute forme d’interaction, 
de traverser la ville «  dans un brouillard  », 
voire de devoir «  enlever le côté gentillesse  » 
qui est en elles. 

«  Et puis, je souris beaucoup moins, parce 
que, du coup, avant je souriais, mais, après, 
les gens, ils s’approprient le... Et pas toujours 
de la bonne manière. Et donc, du coup, si je 
souris, ce n’est pas forcément parce que j’ai 
envie de communiquer avec les autres... Ou je 
me tourne du côté euh... vitre pour regarder 
dehors, ou je montre que je ne suis pas dispo-
nible forcément à la conversation.  ».

Pour terminer, nous retiendrons l’extrait 
d’un récent discours de Virginie Despentes 
qui souligne la place importante des 
femmes dans l’espace public. Ce discours 
est en résonance avec les témoignages des 
femmes dans la ville de Genève. Des expé-
riences diverses et multiples qui montrent 
combien les femmes prennent leur place 

4CONCLUSION
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dans la ville, qui soulignent leur présence et 
leur souhait de l’être davantage, dans de 
nombreux endroits, avec leurs différences, 
leur culture, leur identité ou leur handicap. 
Par les stratégies qu’elles mettent en place, 
avec les ressources dont elles disposent, 
pour accéder à une ville «  sous domination 
masculine  », ces femmes rappellent ainsi 
aux hommes prédateurs, à une société qui 
continue d’entretenir ces rapports sociaux 
de sexe, qu’elles existent et qu’elles pos-
sèdent, comme les hommes, des droits. Par 
leur «  occupation  » de l’espace public, elles 
montrent que la peur ne suffira pas, ne suf-
fira plus désormais, à les faire taire et à les 
ramener à leurs fourneaux. 

«  Même si nous occupons moins de surface 
spectaculaire, nous sommes en position de 
force. Car nous faisons déjà l’expérience de 
vie différente dans des corps différents qui ne 
nous font plus honte. Nous modifions nos 
vies, nous modifions les discours, nous modi-

fions l’espace de notre seule présence et c’est 
la joie que nous en tirons qui fait de nous, des 
corps collectifs révolutionnaires, voilà pour-
quoi beaucoup d’entre nous ici déjà ont fait 
l’expérience du tir de barrage assassin, de 
ceux qui ne nous supportent pas tout simple-
ment pour ce que nous sommes, ils sont tou-
jours convaincus que la douceur justement 
doit être réservée au foyer, à la bonne femme 
et à son chien et jamais à l’espace public et 
jamais dans le monde dans lequel on vit. 
Ceux-là, nous devons comprendre que s’ils 
sont ivres de rage, c’est parce que nous avons 
commencé de gagner. Ils voudraient pouvoir 
pédaler en arrière de toutes leurs forces pour 
revenir au temps où ils pouvaient dire «  toi tu 
te caches et tu te tais, ta parole n’est pas poli-
tique, toi tu te caches et tu te tais  » mais ils 
savent, une fois sorties, nos libertés conta-
minent et nous avons déjà commencé de 
changer le monde.  » (16 octobre 2020, 
Virginie Despentes).
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